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INTRODUCTION

Vers une démocratie paritaire

Les élections provinciales et communales du 8 octobre 2000

I. Introduction

Pertinence et objectifs  de la recherche

Au début de l’année 2001, Madame Laurette Onkelinx, Ministre fédérale de l’Emploi et du Travail et de l’Egalité des Chances entre les hommes et les femmes a confié au Carhif/AVG
 le soin de procéder à l’évaluation des résultats des élections provinciales et communales 8 octobre 2000 dans une perspective de genre. Une telle évaluation s’inscrivait dans le cadre de la campagne générale en faveur de la démocratie paritaire menée par la Ministre fédérale de l’Emploi et du Travail. La Belgique s’inscrit donc dans une politique progressive d’égalité entre hommes et femmes, initiée au niveau fédéral en 1988, poursuivie sous diverses formes (campagnes de sensibilisation, outils méthodologiques, expositions…etc.) et concrétisée légalement par la « loi des quotas » en 1994 et par le récent avant-projet de loi sur la parité.
. Ce faisant, la Belgique confirme son engagement soutenu en matière d’intégration communautaire puisque l’on sait combien l’Union européenne multiplie, depuis plusieurs années, ses recommandations aux états membres en termes de parité et de gender mainstreaming. 

Un cahier des charges a défini les objectifs de cette recherche, menée entre février et juillet 2001 par deux historiennes (Ingrid Hansen et Claudine Marissal) sous la direction scientifique des professeures Leen Van Molle (KULeuven) et Eliane Gubin (ULB). Pour autant que les données s’avéraient disponibles et accessibles, il s’agissait de dresser un bilan complet de la participation politique des femmes à l’issue des élections provinciales et communales du 8 octobre 2000. Cette collecte de données devait permettre d’analyser le nombre de candidates, leur position sur les listes électorales, leurs résultats, le nombre d’élues, la désignation d’un certain nombre d’entre elles à différentes fonctions exécutives. Ce premier relevé du nombre de candidates et d’élues devait aussi permettre de cerner, en terme d’efficacité quantitative, les effets de l’application intégrale
 de la loi Smet-Tobbak (24 mai 1994). 

La constitution de statistiques complètes – et surtout fiables – a représenté un travail énorme qui a mobilisé la plus grande partie du temps imparti au projet. Le rapport présenté est donc principalement un inventaire statistique commenté. Il n’a malheureusement pas été possible, dans un délai de six mois, d’en exploiter toutes les ressources qualitatives (examens des processus, des règles, des cultures, des cursus politiques selon le sexe…etc), encore moins de comparer systématiquement la situation de la Belgique avec celle des autres pays de l’Union européenne. Néanmoins, nous nous sommes efforcées d’attirer l’attention en cours d’exposé sur les nombreuses pistes de recherche ouvertes par ce travail exploratoire. Outre les techniques électorales
, les votes de préférence ou, dans ce cas précis, l’influence du débat sur la parité, une foule d’éléments qualitatifs interfèrent en effet dans les résultats d’une élection ; ces éléments tiennent aux personnes, aux partis, à la culture politique, aux nouveaux modes de gouvernance
, aux circonstances locales. Tous ces aspects, fondamentaux pour interpréter correctement les différences locales observées, seront évoqués, mais il n’était évidemment pas possible d’en faire une analyse approfondie. 

L’état actuel des connaissances 

Comme la commune est la collectivité de base dans tous les pays de l’Union européenne, on considère généralement que la démocratie locale constitue le socle de toute vie politique dans les états démocratiques
. Pourtant, dans tous les pays européens, la recherche sur la participation des femmes au niveau local demeure une parente pauvre
 tandis que l’essentiel des études concerne surtout le niveau national. 

Concrètement, il existe donc un hiatus entre la recherche scientifique et les efforts poursuivis de manière continue pour promouvoir l’action politique des femmes sur le terrain. Dès 1951 en effet, le Conseil des Communes d’Europe était créé à Genève
. Il se muait en 1984 en un Conseil des Communes et des Régions d’Europe (CCRE), qui a contribué fortement à mettre l’accent, surtout à partir des années 1990, sur l’action des femmes à ces niveaux de pouvoir. En 1996, un réseau européen des élues locales et régionales fut fondé à Salonique dans le cadre du 4e programme d’action communautaire pour l’Egalité des chances entre hommes et femmes (1996-2000). Plusieurs séminaires
 ont abouti à des rapports de synthèse
, incluant la situation de la Belgique et permettant de la situer par rapport à ses partenaires européens. Tous concluent à la nécessité d’une présence politique équilibrée des hommes et des femmes au sein des conseils communaux et régionaux, en terme quantitatif pour répondre à une justice distributive entre les sexes, mais aussi en termes qualitatifs. En effet, à la lumière d’expériences concrètes notamment dans les pays nordiques, on a pu établir clairement que la présence des femmes parmi les élus locaux conduit à une meilleure organisation de la vie quotidienne dans la cité, permet l’inscription à l’agenda politique de questions nouvelles et induit des modes de gouvernance inédits
. 

Par ailleurs, le Comité des Régions de l’Union européenne a publié récemment une brochure comparative sur la présence des femmes dans les assemblées locales
. De son côté le réseau européen « Les femmes et la prise de décision » a également produit un certain nombre de rapports
, qui, sans être consacrés au niveau local, apportent néanmoins un éclairage précieux sur la problématique générale des femmes dans la vie politique

Ces rapports de synthèse montrent aussi combien il s’avère indispensable de disposer pour chaque pays d’outils statistiques fiables et comparables – ce qui n’est pas toujours le cas. De ce double point de vue (situation nationale et intégration communautaire), la présente étude comble une lacune et fait en quelque sorte le pendant aux études réalisées pour les dernières élections législatives du 13 juin 1999
. 

Pour la Belgique, il existe quelques études au plan provincial, principalement pour la région flamande
. Mais la dimension sexuée n’y est pas nécessairement prioritaire
. La recherche relative aux femmes dans les élections communales demeure, elle aussi, très fragmentaire et contribue surtout à mettre au clair l’indispensable contexte historique. C’est ainsi que l’on dispose d’une analyse des élections communales de 1921, premières élections où les femmes ont participé, comme électrices et candidates
. On dispose également d’études sur la position des femmes dans les conseils communaux de la province d’Anvers, de Flandre orientale
, et de l’agglomération bruxelloise
 durant l’entre-deux-guerres. Pour la période après la seconde guerre mondiale, la participation politique des femmes a été abordée dans quelques études sur les élites locales. H. Everaet a étudié le profil sociologique des conseillers communaux élus entre 1976 et 1988
. H. Reynaert tente de brosser un tableau des politiciens locaux en Flandre pour la période 1946-1994
, mais comme il se base sur un échantillon de 100 communes, ses résultats peuvent parfois manquer de représentativité. De plus, son étude concerne une seule région sur une période précise. Une vue d’ensemble manque toujours cruellement. 

En outre l’accent est surtout mis sur les élues et beaucoup moins sur les candidates, sauf dans les études sur l’entre-deux-guerres. Les études sur la représentation des femmes dans la gestion locale demeurent donc en dents de scie, disparates et la plupart des statistiques ne démarrent qu’à partir de 1976
.

En tout premier lieu, il serait donc souhaitable d’établir un matériel statistique fiable sur la place des femmes dans les conseils communaux et provinciaux, qui soit comparable si possible dans le temps et dans l’espace. Cette exigence ne vaut pas seulement pour la Belgique, elle est aussi identifiée comme prioritaire à l’échelon européen. Les lacunes des banques de données nationales sont très souvent pointées parmi les principaux obstacles à la bonne compréhension du rôle des femmes dans la prise de décision
.

Cette première étape pourrait alors être suivie par des études qualitatives. Qui furent ces candidates et ces élues ? Quelle place ont-elles occupé sur les listes électorales ? Comment s’est déroulé leur cursus politique ? Dans quelle mesure peut-on parler de continuité du personnel politique féminin sur le terrain local ? Quelles fonctions politiques ont-elles remplies ? La commune a-t-elle constitué un tremplin pour des niveaux supérieurs ? Quels sont les partis qui ont offert les meilleures chances aux femmes au plan local ?  Les évolutions sont-elles analogues selon les niveaux de pouvoirs ? Toute une série de questions auxquelles il est bien difficile de répondre actuellement.

II. Cadre institutionnel et dispositions particulières en faveur des femmes

a) le cadre : les communes et les provinces au moment des élections d’octobre 2000

Après de nombreuses révisions constitutionnelles (1970, 1980, 1988 et 1993), la Belgique est passée d’un état unitaire centralisé à un état fédéral. Actuellement, on distingue un niveau de pouvoir supranational (l’Union européenne) et cinq niveaux de pouvoirs nationaux : fédéral, communautaire, régional, provincial et communal. Les provinces et les communes sont subordonnées aux trois autres
. 

Les communes

Après la fusion des communes effectuée dans les années 1970, le pays compte 589 communes (au lieu de 2.638). Celles-ci se répartissent en 10 provinces (308 communes dans les provinces flamandes, 262 dans les provinces wallonnes) ; dix-neuf communes composent la région de Bruxelles-capitale. Les communes sont régies par une Loi communale, promulguée en 1836, amendée à diverses reprises et codifiée sous le titre Nouvelle Loi communale (NLC) par l’arrêté royal du 24 juin 1988
. 

A l’instar des autres niveaux de pouvoir, la structure communale se compose d’un conseil (organe délibératif) élu au suffrage direct
, et d’un organe exécutif, le collège des bourgmestre et échevins. Les conseillers sont élus au suffrage direct ; le suffrage est universel pour les deux sexes à partir de 18 ans. Le vote est obligatoire. Depuis 1998, les ressortissants des pays de l’Union européenne sont admis à participer aux élections communales s’ils se font préalablement inscrire sur les listes électorales. 

Les conseils communaux sont renouvelés tous les 6 ans. Depuis la réforme institutionnelle de 1993, les élections communales et provinciales s’effectuent le même jour (le deuxième dimanche d’octobre) ; cette mesure a été appliquée pour la première fois en 1994
. La loi électorale communale, coordonnée par arrêté royal du 4 août 1932, règle les élections communales. Les échevins sont choisis par et parmi les conseillers élus (élection au second degré), à l’exception des six communes à facilités de la périphérie bruxelloise (Rhode-Saint-Genèse, Linkebeek, Wezembeek-Oppem, Drogenbos, Kraainem et Wemmel), de Comines-Warneton et des Fourons où ils sont élus directement par les électeurs. Suivant la taille de la commune, le nombre d’échevins varie de deux à dix. Le bourgmestre n’est pas élu mais nommé directement par le Roi, en principe sur proposition de la majorité du conseil. Exceptionnellement, le Roi peut choisir un bourgmestre en–dehors du conseil.

Le nombre de conseillers varient de 7 à 55 selon la taille de la commune. Les compétences du conseil communal sont fixées par l’art. 11 de la NLC et  se regroupent en trois grandes catégories : celles liées à l’exercice du pouvoir, aux services, au développement communal. Pour garantir l’indépendance du conseil, les liens de parenté entre conseillers sont prohibés
 et la loi prévoit une série d’incompatibilités
. Le collège des bourgmestre et échevins constitue l’organe exécutif de la commune qui veille à l’exécution des décisions du conseil et de l’autorité supérieure. Le collège possède aussi quelques compétences propres. Le bourgmestre est le responsable politique, chargé de diriger l’administration communale et la police
. Il préside le conseil communal et le collège et est chargé de mettre en œuvre les décisions de l’autorité supérieure. Certaines fonctions sont incompatibles avec la charge de bourgmestre ou d’échevin
. Lorsqu’un bourgmestre est nommé ministre, secrétaire d’Etat, secrétaire d’Etat régional ou membre d’un exécutif, il est dit « empêché » et remplacé par un de ses échevins. Le  traitement des bourgmestres et échevins est fixé par le Roi conformément aux articles 19 et 20 de la NLC.

Les CPAS

Chaque commune est tenue  de mettre en place un Centre public d’Aide sociale chargé de fournir le minimum de moyens aux personnes dans le besoin. Le CPAS est géré par un Conseil dont les membres sont choisis par les conseillers communaux, à l’exception des 6 communes à facilité de la périphérie bruxelloise, de Comines-Warneton et des Fourons, où ils sont élus directement en même temps que les conseillers communaux et provinciaux. 

Les provinces 

Les élections provinciales sont réglées par la loi du 19 octobre 1921. Le territoire national est divisé en dix provinces, plus l’arrondissement de Bruxelles-Capitale. Dans chaque province, le pouvoir est exercé par le Conseil provincial (pouvoir délibératif), la Députation permanente et le gouverneur (pouvoir exécutif). Dans l’arrondissement de Bruxelles-capitale, ce pouvoir revient au Conseil de la région. 

Comme pour les communes, les conseillers provinciaux sont directement élus par les électeurs. Les élections provinciales s’effectuent par district, le nombre de conseillers varie entre 47 et 84, en fonction de la population de la province. Les membres du conseil provincial choisissent en leur sein un exécutif de six membres – la députation permanente – qui veille à la gestion quotidienne de la province. Les gouverneurs ne sont pas élus mais directement nommés par le Roi pour une période indéterminée. Cette nomination est indépendante du résultat des élections. Les gouverneurs de province sont chargés de l’application des lois et décrets, de la gestion courante et de l’application des décisions des communautés et des régions. Comme président du Conseil provincial, le gouverneur porte la responsabilité de l’application des décisions du  conseil provincial et de la députation permanente.

b) les femmes et la participation politique

Les femmes n’ont accédé à la participation politique locale qu’après la Première Guerre mondiale. Il faut en effet attendre la loi du 15 avril 1920  pour que le droit de vote leur soit attribué au niveau communal dans les mêmes conditions que les hommes, exception faite des prostituées. La loi du 19 février 1921 leur ouvre l’éligibilité à tous les niveaux, celle du 27 août 1921 l’accès aux fonctions d’échevin et de bourgmestre (avec l’autorisation préalable de l’époux pour les femmes mariées). Il faudra attendre la Seconde Guerre mondiale pour que les femmes obtiennent le suffrage législatif et provincial (loi du 26 juillet 1948). 

La politique communale était généralement considérée comme un apprentissage, une étape nécessaire où les femmes doivent « faire leurs preuves » avant de pouvoir accéder aux échelons supérieurs de la vie politique. Toutefois la participation politique active des femmes fut assez restreinte durant l’entre-deux-guerres. Aux élections de 1921, 196 femmes furent élues, ce qui représente moins d’1% des conseillers communaux. Si le nombre de candidates a augmenté avant la deuxième guerre, les élues, elles ont toujours stagné autour du maigre 1%
. 

Après la seconde guerre, on constate une percée lente mais continue au niveau local. En 1976, les femmes forment près de 10% des conseillers communaux (9.2%)
, mais ce premier succès semble sans lendemain : aux élections de 1982, les élues stagnent toujours à moins de 10% (9.8%). Un « décollage » s’observe à la fin des années 1980 : en 1988 13.8% de femmes siègent parmi les conseillers communaux, en 1994, 19.9%. La participation politique des femmes au plan local appelle néanmoins quelques remarques. Quantitativement, les femmes demeurent toujours sous-représentées dans les organes de gestion communale et accèdent plus difficilement que les hommes aux charges d’échevin ou de bourgmestre. De plus, elles ne rencontrent pas les mêmes chances selon les partis politiques En outre, il existe un lien entre la taille de la commune et la représentation féminine 
.

Les élections communales d’octobre 2000 marquent une nouvelle avancée : cette fois les femmes dépassent le quart des élus (26.1%). Cette progression continue est généralement attribuée aux mesures convergentes prises par la ministre de l’Egalité des Chances depuis 1985, notamment les campagnes de sensibilisation auprès de l’électorat
. L’année 1994 fut marquée par un effort généralisé dans la mesure où la Communauté européenne, sous l’impulsion du réseau ‘Les femmes dans la prise de décision’, avait décidé au même moment de mener une action en faveur de la participation politique équilibrée entre les hommes et les femmes dans les états membres. En Belgique, cette action fut organisée par la coordination des groupements de femmes politiques en collaboration avec les ONG de femmes
 . En vue des élections d’octobre 2000, la ministre Laurette Onkelinx a soutenu le débat autour de la parité tandis que Mieke Vogels, la ministre flamande en charge de l’Egalité des chances, lançait une campagne en faveur de l’équilibre sexué en politique
. 

La Loi Smet-Tobback  (24 mai 1999)

L’année 1994 est aussi celle du vote de la loi Smet-Tobback. Cette loi résulte d’un long processus entamé en 1980 et repoussé tout d’abord d’abord par le Conseil d’Etat comme contraire à la Constitution. Après de multiples péripéties et d’importants amendements qui ont enlevé au texte une partie de sa substance initiale, la loi du 24 mai 1994 oblige les partis à promouvoir une répartition équilibrée entre candidats et candidates lors des élections. Elle précise en effet que sur une liste électorale, « le nombre de candidats d’un même sexe ne peut excéder une quotité de deux tiers du total constitué par la somme des sièges à pourvoir pour l’élection et du nombre maximum autorisé de candidats suppléants »
. Les listes qui ne respectent pas cette règle doivent être revues, et les listes revues peuvent être éventuellement incomplètes. La loi est d’application à tous les niveaux électoraux depuis 1996. Lors des élections communales et provinciales de 1994,  une mesure transitoire fut appliquée (quota de trois quarts au lieu des deux tiers). Rappelons que, telle quelle, cette loi n’a de portée que quantitative. Initialement, l’avant-projet avait tenté d’améliorer la position des candidates en instaurant un quota sur les places éligibles, de combat et de premier suppléant, ce qui a été écarté. De plus, la loi ne dit rien d’une éventuelle alternance des hommes et des femmes sur la liste : techniquement, il serait donc tout à fait possible de mettre les femmes en fin de liste, aux places non éligibles. 

La place sur les listes : un enjeu en raison du système électoral

Or, dans le système électoral belge, la place des candidats sur les listes détermine très souvent leur chance d’être élus. L’effet dévolutif des votes en case de tête renforce l’influence des partis, déjà tout puissants lors de la constitution des listes. Rappelons brièvement en quoi consiste cette technique. Après l’élection, chaque liste établit un chiffre d’éligibilité (nombre de voix nécessaires pour être élu) en fonction du nombre de sièges obtenus. Les votes en case de tête constituent une réserve dans laquelle on puise pour ajouter aux voix de préférence le nombre de voix nécessaires pour être élu et cette dévolution s’effectue strictement dans l’ordre de la liste, jusqu’à épuisement des votes en case de tête. Se trouver en tête de liste augmente donc considérablement les chances d’élection. 

Dénoncée comme une arme de particratie, cette technique a été de plus en plus contestée par les partis libéraux
. En plus de tempérer la toute-puissance des partis, la neutralisation ou la suppression (partielle ou totale) de l’effet dévolutif était présenté comme une mesure octroyant plus de force à l’électeur/trice et susceptible d’améliorer la représentation des femmes. 

Lors de la formation du gouvernement Verhofstadt, un accord est intervenu pour diminuer de moitié l’effet dévolutif des votes en case de tête. La loi du 26 juin 2000 a réduit de moitié la dévolution des votes exprimés en case de tête et a supprimé la distinction entre candidats titulaires et candidats suppléants aux élections provinciales, communales et pour le parlement européen
. 

Consulté préalablement sur cette réforme (24 janvier 2000), le Conseil d’Avis de l’Egalité des chances entre les hommes et les femmes s’est montré prudent, voire réservé. S’il n’excluait pas que la mesure puisse produire des effets positifs dans certaines circonstances, elle n’apparaissait nullement comme une garantie de meilleure représentation féminine, encore moins comme une panacée. Elle pouvait même cacher des effets « pervers » par la médiatisation accrue des candidats et la nécessité de mener une campagne personnelle plus importante
. 

L’impact de cette loi sera néanmoins très variable selon les niveaux d’élections. En effet, aux élections législatives, l’ordre de la liste est pratiquement impérieux et il est extrêmement rare de pouvoir y déroger grâce aux voix de préférence. De 1919 à 1999, seulement 0.6% des élus l’ont été en-dehors de l’ordre utile. En revanche, aux élections communales, les candidats sont plus souvent choisis grâce à leurs votes de préférence
. Les élections locales répondent à d’autres logiques que les élections nationales, les politiciens locaux ont une plus forte visibilité dans un espace nettement plus petit ; ils sont en contacts plus étroits avec leurs électeurs et se préoccupent de problèmes plus concrets. Aussi les votes de préférences sont toujours nettement plus nombreux qu’au niveau national et la case de tête moins bien fournie. Ainsi, pour les élections communales du 9 octobre 1994 en Flandre, 67% des conseillers ont été élus sans devoir recourir aux votes de la case de tête. Le vote de préférence joue donc un rôle très important au plan local, rôle que la loi du 26 juin 2000 renforce encore. 

L’électeur peut ainsi marquer sa préférence pour des candidates, même si leur parti ne les a pas inscrites en bonne place sur la liste. Toutefois, même si l’ordre de la liste n’est pas aussi déterminant que pour les élections législatives, il n’est pas dépourvu de signification : les candidats en tête de liste attirent bien plus l’attention des électeurs et récoltent généralement plus de voix préférentielles. 

Notons toutefois que l’électeur ou l’électrice use différemment du vote de préférence selon la taille ou la nature de la commune. Les votes de préférences sont toujours plus nombreux dans les communes rurales que dans les villes ou les communes urbanisées. Cette différence résulte aussi de l’environnement social : dans les communes rurales, les contacts sont plus aisés entre les électeurs et les candidats, et ces derniers sont plus souvent choisis par préférence. On distingue aussi des différences selon les partis. Les candidats des partis traditionnels, bien implantés dans les communes et participant depuis longtemps à la vie politique locale, sont bien connus et récoltent en général plus de voix de préférences que les partis nouveaux, qui, comme Agalev ou le Vlaamse Blok, sont entrés dans l’arène électorale communale depuis 1982. De plus, les nouveaux partis mènent une campagne électorale nettement moins personnalisée que les partis traditionnels. 

L’avant-projet de loi sur la parité

La loi Smet -Tobbak s’était heurtée dans un premier temps à l’avis du Conseil d’Etat qui  l’avait estimée « non conforme aux règles constitutionnelles en vigueur ». Bien que cet avis se soit ensuite modifié, le gouvernement Verhofstadt a signé le 4 mai 1999 une déclaration de révision de la constitution
 dans l’intention d’introduire le principe du droit fondamental à l’égalité des hommes et des femmes. Ce principe étant acquis, la loi pourra alors intervenir pour garantir l’exercice égal des droits et des libertés entre les hommes et les femmes, et notamment leur assurer un accès égal aux mandats électifs et publics. 

Le 19 mai 2000, Laurette Onkelinx, ministre de l’Emploi et du Travail et de l’Egalité des Chances et Antoine Duquesne, ministre de l’Intérieur,  déposèrent devant le Conseil des Ministres un avant-projet de loi introduisant la parité sur les listes aux élections communales, provinciales et pour le parlement européen. L’avant-projet vise donc à arriver à une représentation paritaire entre les hommes et les femmes et modifie la loi sur les élections provinciales du 19 octobre 1921 et la loi sur les élections communales, coordonnée le 4 août 1932. Comme la démocratie paritaire a le plus de chance de se réaliser si les listes sont paritaires et si les femmes sont placées en bonne position, l’avant-projet précise que la différence entre le nombre de candidats masculins et féminins ne pourra être supérieure à 1 et que les deux premières places de la liste doivent être occupées par des candidats de sexe différent. Un avant-projet de loi ultérieur pourra étendre cette mesure aux autres assemblées élues, au niveau national et régional. 

III. Les elections provinciales et communales du 8 octobre 2000 

A. Sources, matériel et méthode 

L’étude commanditée imposait de réunir dans un premier temps un matériel statistique précis et fiable. La collecte des données, vérifiées à chacune des étapes du processus électoral (listes électorales, élues, installation des conseils, désignation des exécutifs) a constitué un travail considérable. En effet, cette recherche ne va pas de soi : la complexité du système institutionnel belge et de ses différents niveaux de pouvoir a posé une série de problèmes qui seront évoqués plus loin.
a) les élections provinciales

Les résultats des élections provinciales du 8 octobre 2000 sont fournies par le Ministère de l’Intérieur sur CD-Rom
. Le service Elections et Population du Ministère de l’Intérieur a réuni en effet une série de données dans le cadre du projet Publilink (diffusion des résultats lors de la « nuit » des élections). Des données complètes sur les listes électorales sont établies par province, par arrondissement, par district
 et par parti, mentionnant le sexe des candidats, des élus et leurs votes de préférence. La composition précise des nouveaux conseils provinciaux et des députations permanentes après leur installation a pu être établie sur base des documents conservés par les différentes administrations provinciales. Notons d’emblée que le processus d’installation (pour les conseils provinciaux mais aussi pour les conseils communaux) est rarement pris en compte : la plupart des études retiennent les élues. Or un examen approfondi montre clairement qu’il existe des différences parfois notables entre les femmes élu(e)s et les femmes réellement installé(e)s. 

Pour les élections du 9 octobre 1994, le Ministère de l’Intérieur a publié les résultats
 mais la comparaison avec les élections de 2000 n’est possible que pour les élu(e)s. En effet, le nom des candidat(e)s n’est accompagné que de l’initiale du prénom – ce qui empêche toute identification sexuée des candidats et par conséquent toute estimation du nombre d’hommes et de femmes parmi eux. Pour les élu(e)s, bien que le sexe ne soit jamais mentionné explicitement, le prénom est indiqué en  toutes lettres. Nous nous sommes basées sur cette seule information disponible pour ventiler les élus et les élues, sans pouvoir toutefois garantir l’existence de quelques erreurs (prénoms mixtes ou non identifiés).

b) élections communales

Les dossiers électoraux des communes sont conservés au siège des gouvernements provinciaux pour la Flandre et la Wallonie, au Collège juridictionnel de la Région de Bruxelles-Capitale pour les 19 communes bruxelloises. Ce sont des sources fondamentales pour établir les résultats des élections communales du 8 octobre 2000. Les dossiers électoraux contiennent notamment, pour chaque commune, les listes des candidats et les procès-verbaux des bureaux de vote centraux. Les listes de candidatures fournissent les nom, prénom, sexe, profession, date et lieu de naissance pour chaque candidat ; les procès-verbaux du recensement général des votes fournissent la répartition des sièges par parti, les nom et prénom des élus, les voix de préférence, les résultats de la dévolution des votes en case de tête, l’ordre des élus et des suppléants. Les listes de candidatures manquent cependant pour les communes du Brabant flamand. Le sexe des candidates et candidates s’est basé sur le prénom, en l’absence d’autre  donnée explicite. Pour trois communes wallonnes, Incourt, Hélécine et Orp-Jauche, le prénom des candidats manquait et l’on n’a donc pas pu identifier leur sexe. 

Le service « Elections et Population » du ministère de l’Intérieur a réuni une série de données dans le cadre du projet Publilink (diffusion des résultats lors de la « nuit des élections »). Ces données concernent plus de 300 communes (250 en Flandre, 50 en Wallonie et 8 à Bruxelles) ; elles fournissent des informations sur les listes de candidats, les voix de préférence et aussi parfois la répartition des sièges. Un CR-Rom contenant ces données nous a été fourni au mois d’avril, il s’est révélé utile surtout pour les communes francophones.  Pour la région flamande, en effet, deux entreprises d’informatique, Cevi et Cipal, ont collaboré au projet Publilink et ont réalisé à la demande du Ministère de l’Intérieur la saisie électronique des résultats pour 241 communes
. Cevi a réuni les résultats de 113 communes de Flandre occidentale et orientale, Cipal de 128 communes des provinces d’Anvers, Brabant Flamand et Limbourg. Cette banque de données électronique contient par commune et par parti les listes des candidats, le sexe, les voix de préférence, les élus et les suppléants. Ces données ont été collectées sur base des procès-verbaux du recensement général des votes. 

Comme on ne dispose pas d’un tel matériel pour la Wallonie, nous avons dû procéder à la collecte des informations nous-mêmes – soit un travail de compilation et d’informatisation tellement considérable que l’on ne peut exclure la persistance de quelques erreurs, mais sans signification sur les résultats généraux. 

La composition effective des conseils communaux et des collèges des bourgmestre et échevins a été reconstituée dans la mesure du possible sur base du procès-verbal de la séance d’installation. Les documents relatifs à l’installation des conseils sont en principe conservés par les administrations provinciales en Flandre et en Wallonie, et par la Direction des Pouvoirs locaux pour Bruxelles. Mais depuis 1993, les communes ne sont plus tenues de transmettre les procès-verbaux des séances d’installation aux administrations provinciales
, en tout cas pour la région flamande. Nous avons rencontrés des difficultés pour retrouver ces documents dans deux provinces flamandes. S’ils ont pu être consultés sans problème pour les provinces de Flandre occidentale et orientale et pour le Limbourg ; ces dossiers manquent pour 45 des 70 communes de la province d’Anvers et  pour toutes les communes du Brabant flamand. Dans ces cas, la composition des conseils communaux a dû s’effectuer sur base du Gemeentelijk Zakboekje de Kluwer, ou sur base de réponses obtenues auprès des administrations communales elles-mêmes
. 

Par ailleurs, durant notre recherche, des contestations dans certaines communes ont retardé la formation des conseils, des collèges et des coalitions au pouvoir. Tous les bourgmestres n’étaient pas nommés. La situation présentée dans ce rapport est donc celle existant au moment de la recherche ; quelques modifications ont pu intervenir par la suite lors de l’installation des conseils dans les communes où il y a eu contestation. 

Pour comparer la participation politique des femmes aux élections communales de 1994 et de 2000, nous avons eu recours aux données de la Direction de l’Egalité des Chances du Ministère fédéral de l'Emploi et du Travail.

Un problème récurrent lorsqu’il s’agit d’élections communales réside dans la difficulté d’identifier la couleur politique de nombreuses listes
. Les partis nationaux ne disposent pas toujours d’un comité local actif dans chaque commune ; des fractions locales des partis nationaux se présentent parfois sous un autre nom. Mais surtout il existe de très nombreuses listes d’intérêts communaux, sans lien avec les partis nationaux, et dont l’action politique est limitée à des questions de gestion locale. Enfin, des listes de cartel sont formées auxquelles participent plusieurs partis. Ces dernières listes sont néanmoins plus aisées à identifier. 

Cette situation diversifiée, complexe et éminemment variable d’une élection à l’autre, rend plus délicates les conclusions au plan national. L’évolution des différentes forces en présence ne peut pas toujours être suivie avec précision.

c) Les conseils des Centres publics d’Assistance sociale (CPAS)

Les informations relatives aux CPAS sont rassemblées par les régions qui exercent la tutelle sur ces CPAS. Elles ne sont pas centralisées en une seule administration mais doivent être collectées auprès des directions régionales de l’Action sociale et de la Santé, existant dans chaque province. Dans la plupart des communes, les nouveaux conseils des CPAS furent installés à partir d’avril 2001. Des informations sur leur composition ont été collectées dans les documents relatifs à leur installation (pour autant qu’ils étaient consultables) ou dans le Guide des CPAS de Kluwer. Pour identifier les membres féminins dans ces conseils, nous ne disposions que du prénom, ce qui, une fois encore, peut entraîner quelques erreurs ou imprécisions
. 

L’informatisation des données

La gestion des centaines de milliers de données réunies a nécessité un travail informatique considérable. Il a en effet été indispensable d’uniformiser les données issues de diverses sources et de construire une base de données qui permettait d’effectuer des analyses statistiques. Deux bases de données, une pour les élections communales et une pour les élections provinciales, ont été réalisées en Microsoft Access 97. Les informations issues du Ministère de l’Intérieur, du Cipal et du Cevi ont été transférées vers ces bases de données, de même que l’ensemble des données réunies et encodées par nous-mêmes dans des tableaux Microsoft Excel 97. Elles constituent un CD-Rom, remis à la Direction de l’Egalité des Chances, qui accompagne le rapport écrit. 

Ce travail de transfert effectué, une série de requêtes électroniques ont été réalisées afin de permettre une analyse statistique automatique des données réunies. Le résultat de ces requêtes électroniques a constitué la base de l’ensemble des tableaux présentés dans ce rapport. 

LES ELECTIONS PROVINCIALES DU 8 OCTOBRE 2000

ANALYSE DES RESULTATS

I. LA COMPOSITION DES LISTES DE CANDIDATURES

La proportion de candidates

Suivant une estimation, la proportion des femmes candidates aux élections provinciales de 1994 aurait été de 34%
. Pour l’ensemble de la Belgique, la quotité d’un tiers minimum de candidats d’un même sexe rendue obligatoire pour les listes complètes par la loi Smet-Tobback aurait donc déjà été dépassée. Qu’en est-il pour les élections provinciales d’octobre 2000 ?

Nombre et pourcentage de candidates par province

Tableau 1 : Nombre et pourcentage de candidates par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Candidats

	
	
	Femmes

%
	
	Nb Femmes
	
	Nb Hommes
	
	Nb Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	42
	
	2211
	
	3031
	
	5242

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	42
	
	1319
	
	1810
	
	3129

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	43
	
	297
	
	396
	
	693

	Province de Brabant flamand
	
	42
	
	276
	
	380
	
	656

	Province de Flandre occidentale
	
	42
	
	265
	
	369
	
	634

	Province de Flandre orientale
	
	43
	
	268
	
	353
	
	621

	Province de Limbourg
	
	41
	
	213
	
	312
	
	525

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	42
	
	892
	
	1221
	
	2113

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	43
	
	137
	
	184
	
	321

	Province de Hainaut
	
	43
	
	283
	
	379
	
	662

	Province de Liège
	
	41
	
	257
	
	366
	
	623

	Province de Luxembourg
	
	44
	
	95
	
	120
	
	215

	Province de Namur
	
	41
	
	120
	
	172
	
	292

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les femmes représentent 42% des candidatures présentées en Belgique aux élections provinciales d’octobre 2000. Cette proportion a donc probablement augmenté de 8% par rapport aux élections de 1994. On ne note pas de différence significative entre la Flandre et en Wallonie. Selon les différentes provinces, le pourcentage de candidates oscille entre 41% (provinces de Limbourg, Liège et Namur) et 44% (province de Luxembourg) : il n’y a donc pas d’écart important entre les provinces.

La proportion de candidates par parti

Tableau 2 : Nombre et pourcentage de candidates par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Candidats

	
	
	Femmes

%
	
	Nb Femmes
	
	Nb Hommes
	
	Nb  femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	51
	
	209
	
	202
	
	411

	BLOC-W
	
	42
	
	19
	
	26
	
	45

	CVP
	
	40
	
	163
	
	248
	
	411

	ECOLO
	
	49
	
	161
	
	166
	
	327

	FN
	
	31
	
	12
	
	27
	
	39

	FNB
	
	38
	
	12
	
	20
	
	32

	PRL-FDF-MCC
	
	38
	
	123
	
	198
	
	321

	PS
	
	44
	
	144
	
	183
	
	327

	PC
	
	42
	
	41
	
	56
	
	97

	PSC
	
	41
	
	131
	
	190
	
	321

	PTB
	
	43
	
	60
	
	81
	
	141

	PVDA
	
	44
	
	117
	
	148
	
	265

	RWF
	
	40
	
	90
	
	134
	
	224

	SP
	
	40
	
	165
	
	245
	
	410

	VIVANT
	
	43
	
	154
	
	202
	
	356

	VL BLOK
	
	39
	
	160
	
	251
	
	411

	VLD
	
	39
	
	159
	
	252
	
	411

	VU-ID
	
	44
	
	182
	
	229
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	39
	
	109
	
	173
	
	282

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les différences entre les pourcentages de candidates par parti sont beaucoup plus significatives, même si ces pourcentages doivent être pris avec beaucoup de prudence pour les formations qui ont présenté au total peu de candidats. Si l’on considère toutes les listes (y compris les listes incomplètes dont 12 ne comptent qu’un seul candidat), cette proportion oscille entre 0% et 60% de candidates
. Sur les six formations qui comprennent au moins la moitié de femmes candidates, on en trouve cinq petites qui n’auront d’ailleurs aucun élu
. 

Si on se limite aux partis qui se présentent dans au moins deux provinces
, nous obtenons les résultats suivants : les partis écologistes présentent des listes qui, en moyenne, comprennent à peu près autant de candidats masculins que féminins. Ainsi, les femmes représentent 51% des candidatures chez AGALEV. ECOLO suit de près avec 49% de candidates. La plupart des autres partis ont entre 40 et 44% de candidates.

Tous ces partis dépassent donc en moyenne la proportion légale minimum obligatoire d’un tiers de candidats d’un même sexe sur les listes de candidature. 

Ces chiffres peuvent cependant pour chaque parti osciller de manière plus ou moins importante suivant les provinces, certains se rapprochant plus de la parité dans certaines provinces que dans d’autres. Ainsi, les listes PS se présentant dans les districts namurois sont composées en moyenne de 48% de candidates. Les listes VU-ID sont composées dans les provinces d’Anvers et de Limbourg de 48% de candidates.

La position des candidates sur les listes 

Au niveau provincial, la position occupée par le candidat ou la candidate sur la liste a clairement des conséquences sur ses chances d’élection. La tête de liste, avantagée notamment par le système dévolutif, est particulièrement favorable. 

Parmi les 738 conseillers provinciaux élus le 8 octobre 2000, 365 étaient placés en tête de liste (soit 49%), et 119 en deuxième position (soit 16%). Au total donc, près des deux tiers des élus (65%) occupaient l’une des deux premières places sur leur liste de candidature. En plus des chances d’élection accrues, la position en tête de liste est importante pour l’image qu’elle procure – tout particulièrement pour les femmes politiques. De même les listes qui respectent l’alternance entre les hommes et les femmes contribuent à diffuser l’image d’une participation équilibrée des hommes et des femmes à la vie politique.

Jugeant la neutralisation totale de l’effet dévolutif du vote en tête de liste positive, mais insuffisante pour assurer une représentation équilibrée des hommes et des femmes en politique, le Conseil de l’égalité des chances entre hommes et femmes mentionnait, dans son Avis du 24 janvier 2000
 que l’alternance entre les sexes sur l’ensemble des listes de candidature était la voie la plus sûre pour arriver à cet équilibre. Où se sont donc trouvées placées les 42% de candidates aux élections provinciales ?

Nombre et pourcentage de femmes têtes de liste par province

Tableau 3 : Nombre et pourcentage de listes menées par une femme par province (EP 2000)

	
	
	Menées par une femme

%
	
	Listes

	
	
	
	
	Menées par une femme

Nb 


	
	Menées par un homme Nb


	
	Total des listes

Nb



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	23
	
	168
	
	568
	
	736

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	23
	
	92
	
	316
	
	408

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	22
	
	14
	
	50
	
	64

	Province de Brabant flamand
	
	22
	
	10
	
	35
	
	45

	Province de Flandre occidentale
	
	22
	
	22
	
	76
	
	98

	Province de Flandre orientale
	
	24
	
	25
	
	79
	
	104

	Province de Limbourg
	
	22
	
	21
	
	76
	
	97

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	23
	
	76
	
	252
	
	328

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	32
	
	6
	
	13
	
	19

	Province de Hainaut
	
	21
	
	24
	
	92
	
	116

	Province de Liège
	
	27
	
	28
	
	74
	
	102

	Province de Luxembourg
	
	29
	
	12
	
	29
	
	41

	Province de Namur
	
	12
	
	6
	
	44
	
	50

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les listes menées par une femme représentent 23% des listes déposées en Belgique. La situation est la même en Région flamande et en Région wallonne. Au niveau provincial cependant, si pour l’ensemble des provinces flamandes la proportion de listes menées par des femmes tourne autour des 22%, en Wallonie, les variations par province sont beaucoup plus nettes et vont de 12% pour la province de Namur à 32% des listes pour le Brabant Wallon.

Les femmes têtes de liste par parti

Tableau 4 : Nombre et pourcentage de listes menées par une femme par parti (EP 2000)

	
	
	Menées par une femme

%
	
	Listes

	
	
	
	
	Menées par une femme

Nb


	
	Menées par un homme

Nb


	
	Total des listes

Nb



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	27
	
	14
	
	38
	
	52

	BLOC-W
	
	18
	
	2
	
	9
	
	11

	CVP
	
	27
	
	14
	
	38
	
	52

	ECOLO
	
	26
	
	12
	
	34
	
	46

	FN
	
	16
	
	3
	
	16
	
	19

	FNB
	
	0
	
	0
	
	9
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	18
	
	8
	
	37
	
	45

	PS
	
	17
	
	8
	
	38
	
	46

	PC
	
	14
	
	2
	
	12
	
	14

	PSC
	
	20
	
	9
	
	36
	
	45

	PTB
	
	44
	
	11
	
	14
	
	25

	PVDA
	
	22
	
	10
	
	35
	
	45

	RWF
	
	34
	
	11
	
	21
	
	32

	SP
	
	13
	
	7
	
	45
	
	52

	VIVANT
	
	23
	
	11
	
	36
	
	47

	VL BLOK
	
	19
	
	10
	
	42
	
	52

	VLD
	
	21
	
	11
	
	41
	
	52

	VU-ID
	
	31
	
	16
	
	36
	
	52

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	23
	
	9
	
	31
	
	40

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Aucun parti ne place autant de femmes que d’hommes en tête de liste. Parmi les partis se présentant au moins dans deux provinces, le PTB est celui qui place le plus fréquemment des femmes en tête de liste (11 listes sur 25 menées par une femme). 

Malgré la grande proportion de candidates chez AGALEV, ce parti n’a qu’un peu plus d’un quart de listes menées par une femme. Cette proportion est semblable au CVP et chez ECOLO. Les trois partis d’extrême droite ont moins de 20% de listes menées par une femme, de même que la formation PRL-FDF-MCC et le PS. C’est au SP que la proportion de femmes têtes de liste est la plus faible (13%). 

L’alternance aux deux premières places par province

Tableau 5 : Nombre et pourcentage de listes alternantes H/F ou F/H aux deux premières places par province (EP 2000)     [Listes de deux candidats ou plus]
	
	
	Alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	64
	
	448
	
	257
	
	705

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	66
	
	257
	
	135
	
	392

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	59
	
	38
	
	26
	
	64

	Province de Brabant flamand
	
	68
	
	30
	
	14
	
	44

	Province de Flandre occidentale
	
	68
	
	62
	
	29
	
	91

	Province de Flandre orientale
	
	66
	
	68
	
	35
	
	103

	Province de Limbourg
	
	66
	
	59
	
	31
	
	90

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	61
	
	191
	
	122
	
	313

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	73
	
	11
	
	4
	
	15

	Province de Hainaut
	
	56
	
	64
	
	51
	
	115

	Province de Liège
	
	61
	
	58
	
	37
	
	95

	Province de Luxembourg
	
	70
	
	28
	
	12
	
	40

	Province de Namur
	
	63
	
	30
	
	18
	
	48


64% de l’ensemble des listes présentées en Belgique et composées d’au moins 2 candidats comprennent un homme et une femme aux deux premières places. On note une légère différence entre la Flandre (66%) et la Wallonie (61%). 

Selon les provinces cette proportion oscille entre 56% et 73%. C’est dans les provinces de Hainaut et d’Anvers que l’on trouve la plus faible proportion de listes alternantes aux deux premières places (respectivement 56% et 59%).

L’alternance aux deux premières places par parti

Tableau 6 : Nombre et pourcentage de listes alternantes H/F ou F/H aux deux premières places par parti (EP 2000)  [Listes de deux candidats ou plus]
	
	
	Alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	87
	
	45
	
	7
	
	52

	BLOC-W
	
	73
	
	8
	
	3
	
	11

	CVP
	
	58
	
	30
	
	22
	
	52

	ECOLO
	
	67
	
	31
	
	15
	
	46

	FN
	
	67
	
	6
	
	3
	
	9

	FNB
	
	38
	
	3
	
	5
	
	8

	PRL-FDF-MCC
	
	49
	
	22
	
	23
	
	45

	PS
	
	54
	
	25
	
	21
	
	46

	PC
	
	79
	
	11
	
	3
	
	14

	PSC
	
	60
	
	27
	
	18
	
	45

	PTB
	
	79
	
	19
	
	5
	
	24

	PVDA
	
	74
	
	25
	
	9
	
	34

	RWF
	
	72
	
	23
	
	9
	
	32

	SP
	
	60
	
	31
	
	21
	
	52

	VIVANT
	
	52
	
	24
	
	22
	
	46

	VL BLOK
	
	56
	
	29
	
	23
	
	52

	VLD
	
	46
	
	24
	
	28
	
	52

	VU-ID
	
	87
	
	45
	
	7
	
	52

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	61
	
	20
	
	13
	
	33

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les variations sont nettes quand on compare la proportion de listes alternantes aux deux premières places par parti. Viennent en tête différentes petites formations qui n’ont présenté de candidats que dans un seul district. Parmi les partis qui se présentent dans deux provinces au moins, AGALEV et la VU-ID arrivent en tête (87% de listes alternantes aux deux premières places). La plupart des partis ont plus de la moitié de leurs listes dans ce cas, sauf les deux formations libérales PRL-FDF-MCC et VLD qui en ont moins. 

L’alternance sur l’ensemble de la liste par province

Nous avons attribué aux listes comportant au moins 2 candidats un « score d’alternance » pouvant varier entre 0 et 100
. Les listes qui comportent une alternance systématique des sexes obtiennent un score égal à 100. Plus ils s’en éloignent, plus leur score diminue. Selon ce critère, il faut remarquer qu’une liste comportant par exemple 4 candidats et qui serait composée de 3 femmes suivies d’un homme, bien que très favorable aux femmes, n’obtiendra qu’un piètre score d’alternance. Il en est de même pour les listes qui font alterner des blocs de candidats féminins et masculins. Ce score est donc un indice d’alternance et non un indice de la position éventuellement privilégiée occupée par les femmes sur les listes de candidature.

Tableau 7 : Nombre et pourcentage de listes parfaitement alternantes par province (EP 2000) [Listes de deux candidats ou plus]
	
	
	Alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	19
	
	136
	
	569
	
	705

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	19
	
	73
	
	319
	
	392

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	6
	
	4
	
	60
	
	64

	Province de Brabant flamand
	
	5
	
	2
	
	42
	
	44

	Province de Flandre occidentale
	
	22
	
	20
	
	71
	
	91

	Province de Flandre orientale
	
	25
	
	26
	
	77
	
	103

	Province de Limbourg
	
	23
	
	21
	
	69
	
	90

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	20
	
	63
	
	250
	
	313

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	7
	
	1
	
	14
	
	15

	Province de Hainaut
	
	18
	
	21
	
	194
	
	115

	Province de Liège
	
	20
	
	19
	
	76
	
	95

	Province de Luxembourg
	
	28
	
	11
	
	29
	
	40

	Province de Namur
	
	23
	
	11
	
	37
	
	48

	
	
	
	
	
	
	
	
	


136 listes présentées aux élections provinciales sur les 705 (soit 19%) comportant au moins deux candidats respectent l’alternance complète (score=100). Parmi celles-ci, 21% sont des listes qui se présentent dans des districts où il n’y a que deux ou trois conseillers à élire
. Si l’on déduit les listes se présentant dans ces petits districts, le pourcentage des listes respectant l’alternance complète retombe à 16%.

La différence entre Région flamande et Région wallonne est à nouveau minime, à peine 1%. En revanche les disparités entre provinces sont nettes: le Luxembourg vient en tête avec 28% des listes d’au moins deux candidats parfaitement alternantes. Les autres provinces suivent de près, sauf le Brabant Wallon, Anvers et le Brabant Flamand où seules environ 5% des listes respectent l’alternance complète. 

Mais il faut apporter ici un correctif : celui de la taille des districts électoraux. Les provinces présentant un faible pourcentage de listes parfaitement alternantes sont aussi celles qui comprennent les districts qui élisent le plus grand nombre de conseillers. Par conséquent les listes comprennent un grand nombre de candidats, ce qui rend l’alternance parfaite moins aisée. Comme nous l’avons fait remarquer précédemment, ce n’est pas pour autant que les listes de ces provinces sont défavorables aux femmes. 

Inversement, les districts comportant au maximum 2 ou 3 élus se trouvent, Namur excepté, dans les provinces qui présentent le pourcentage de listes alternantes le plus élevé. Or, nous avons déjà constaté que, dans les petits districts, le pourcentage de listes parfaitement alternantes était beaucoup plus élevé que dans ceux élisant plus de conseillers.

L’alternance sur l’ensemble de la liste par parti

Tableau 8 : Nombre et pourcentage de listes parfaitement alternantes par parti (EP 2000) 
Listes de deux candidats ou plus
	
	
	Alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	38
	
	20
	
	32
	
	52

	BLOC-W
	
	36
	
	4
	
	7
	
	11

	CVP
	
	10
	
	5
	
	47
	
	52

	ECOLO
	
	33
	
	15
	
	31
	
	46

	FN
	
	56
	
	5
	
	4
	
	9

	FNB
	
	25
	
	2
	
	6
	
	8

	PRL-FDF-MCC
	
	13
	
	6
	
	39
	
	45

	PS
	
	15
	
	7
	
	39
	
	46

	PC
	
	14
	
	2
	
	12
	
	14

	PSC
	
	13
	
	6
	
	39
	
	45

	PTB
	
	33
	
	8
	
	16
	
	24

	PVDA
	
	9
	
	3
	
	31
	
	34

	RWF
	
	13
	
	4
	
	28
	
	32

	SP
	
	23
	
	12
	
	40
	
	52

	VIVANT
	
	20
	
	9
	
	37
	
	46

	VL BLOK
	
	15
	
	8
	
	44
	
	52

	VLD
	
	10
	
	5
	
	47
	
	52

	VU-ID
	
	21
	
	11
	
	41
	
	52

	Autres
	
	12
	
	4
	
	29
	
	33


Si l’on examine la situation par parti, à part quelques formations ne présentant que quelques listes –parfois incomplètes, comme le FN – c’est AGALEV qui arrive en tête avec 38% de listes respectant l’alternance parfaite, suivi par ECOLO et le PTB (tiers de listes alternantes). La proportion de ces listes est plus faible pour les autres formations politiques, particulièrement pour le CVP, le PVDA et le VLD qui n’ont qu’un dixième de liste alternantes.

Si l’on ne tient plus compte des listes parfaitement alternantes (score=100) mais que l’on examine le score moyen
 obtenu par les listes des différents partis, les listes présentées par AGALEV sont en moyenne proches de l’alternance parfaite (score de 83), suivi de près par le PTB. Les autres partis s’en éloignent à des degrés divers, le VLD et le CVP présentant dans l’ensemble des listes qui s’apparentent le moins à ce modèle. Il faut signaler que la comparaison entre les scores obtenus par les différents partis doit s’effectuer avec beaucoup de prudence : le nombre de candidats a une influence sur le score obtenu et la comparaison peut donc uniquement se faire pour les partis qui présentent des listes de « grandeur » semblable. 

Les femmes situées en ordre utile par province

Il nous a semblé intéressant de calculer la proportion de femmes qui ont été placées en ordre « utile » aux élections provinciales d’octobre 2000. Prenant comme base le nombre de sièges attribués aux différents partis dans chaque district aux élections provinciales de 1994, nous avons évalué le nombre d’élus potentiels pour ces mêmes partis se représentant en 2000
. Même si cette notion « d’ordre utile » perd de son sens avec un effet dévolutif (mais qui dans la plupart des cas n’avantage que la tête de liste), nous avons constaté que parmi les candidats se trouvant aux places concernées, 503 ont été effectivement élus  – ce qui correspond à 68% de l’ensemble des élus. Ces 503 élus se répartissent en 130 femmes (61% des élues) et 373 hommes (71% des élus), ce qui signifie que les hommes élus étaient en général mieux situés que les femmes sur les listes de candidature. Nous reviendrons sur cette question quand nous aborderons l’élection en dehors de l’ordre de présentation.

Tableau 9 : Nombre et pourcentage de femmes en ordre utile par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Candidats en ordre utile

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	30
	
	214
	
	507
	
	721

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	30
	
	121
	
	280
	
	401

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	30
	
	25
	
	58
	
	83

	Province de Brabant flamand
	
	41
	
	31
	
	44
	
	75

	Province de Flandre occidentale
	
	29
	
	24
	
	60
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	31
	
	26
	
	58
	
	84

	Province de Limbourg
	
	20
	
	15
	
	60
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	29
	
	93
	
	227
	
	320

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	38
	
	21
	
	34
	
	55

	Province de Hainaut
	
	23
	
	19
	
	65
	
	84

	Province de Liège
	
	29
	
	23
	
	55
	
	78

	Province de Luxembourg
	
	38
	
	18
	
	29
	
	47

	Province de Namur
	
	21
	
	12
	
	44
	
	56


Pour l’ensemble de la Belgique, les femmes occupent 30% des places utiles, la différence étant insignifiante entre la Flandre et la Wallonie. 

Cette situation est très différente quand on la considère par province. Le Brabant Flamand, le Brabant Wallon et le Luxembourg sont les provinces où les femmes ont le plus souvent été placées en ordre utile (environ 40%). Au contraire, dans le Hainaut, Namur et le Limbourg, les femmes ont le moins de places en ordre utile (environ 20%). 

Les femmes situées en ordre utile par parti

Tableau 10 : Nombre et pourcentage de femmes en ordre utile par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Candidats en ordre utile

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	40
	
	10
	
	15
	
	25

	CVP
	
	36
	
	54
	
	98
	
	152

	ECOLO
	
	36
	
	9
	
	16
	
	25

	PRL-FDF-MCC
	
	24
	
	20
	
	62
	
	82

	PS
	
	31
	
	36
	
	79
	
	115

	PSC
	
	31
	
	26
	
	59
	
	85

	SP
	
	26
	
	22
	
	63
	
	85

	VL BLOK
	
	24
	
	8
	
	26
	
	34

	VLD
	
	25
	
	21
	
	63
	
	84

	VU-ID
	
	33
	
	5
	
	10
	
	15


La plupart des partis qui avaient déjà envoyé des élus au conseil provincial en 1994 placent environ un tiers de femmes en ordre utile sur les listes de candidature. Seuls le SP, le VL BLOK le VLD et la formation PRL-FDF-MCC n’en placent environ qu’un quart. Il est important de souligner que cette mesure est moins pertinente pour les partis qui ont modifié de manière significative leur score électoral en 2000.
Conclusions

AGALEV est incontestablement le parti qui s’est rapproché le plus de la parité entre hommes et femmes dans la constitution de ses listes de candidature, tant au niveau du pourcentage de candidates, du pourcentage de femmes en tête de liste que du respect de l’alternance sexuée sur l’ensemble de la liste. ECOLO, bien que présentant une proportion moins importante de femmes têtes de liste, se rapproche également de la parité, de même que la VU-ID. 

Les autres partis s’en éloignent à des degrés divers. Les partis libéraux francophone et néerlandophone sont les plus éloignés. de la parité. Les partis socialistes et sociaux-chrétiens occupent une position médiane. Le CVP par exemple, avec environ 40% de candidates, a un quart de listes menées par une femme ; mais l’ensemble de ses listes s’éloignent de l’alternance complète. C’est pourtant le parti qui aura le plus grand pourcentage de femmes élues conseillères provinciales. 

La plupart des listes complètes dépassent la proportion légale minimale d’un tiers de candidates mais seul AGALEV et (presque) ECOLO atteignent en moyenne 50% de candidates. Plus de 60% des listes respectent l’alternance aux deux premières places. 

Envisagées selon les régions, les différences sont minimes, alors que si on les observe par province, elles sont beaucoup plus marquées. Les provinces du Brabant Wallon et Flamand et le Luxembourg ont globalement les listes les plus favorables aux femmes ; le Hainaut, le Limbourg et Namur les listes les moins favorables.

Si un effort général a été fait pour améliorer la présence des femmes sur les listes de candidature, les résultats qu’elles ont obtenus – bien que meilleurs par rapport à ceux de 1994 – vont nous montrer qu’une représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des assemblées est encore loin d’être atteinte.

II. LES VOTES DE PREFERENCE
Le 8 octobre 2000, les électeurs et électrices sont convoqués aux urnes. Différentes campagnes les ont incités à voter pour des femmes. Comment ont-ils répondu à cet appel ? Leur comportement électoral est d’autant plus déterminant pour la parité que la diminution de moitié de l’effet dévolutif a augmenté le poids des votes nominatifs dans la désignation des élus. 

Les voix de préférence accordées aux femmes par province
Tableau 11 : Nombre et pourcentage de voix de préférence accordées à des femmes par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Voix de préférence

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	37
	
	2.146.237
	
	3.620.768
	
	5.767.005

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	38
	
	1.537.153
	
	2.542.779
	
	4.079.932

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	42
	
	395.978
	
	557.108
	
	953.086

	Province de Brabant flamand
	
	41
	
	322.045
	
	470.556
	
	792.601

	Province de Flandre occidentale
	
	35
	
	291.165
	
	535.105
	
	826.270

	Province de Flandre orientale
	
	37
	
	293.688
	
	493.290
	
	786.978

	Province de Limbourg
	
	33
	
	234.277
	
	486.720
	
	720.997

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	36
	
	609.084
	
	1.077.989
	
	1.687.073

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	39
	
	93.296
	
	145.539
	
	238.835

	Province de Hainaut
	
	34
	
	146.997
	
	287.778
	
	434.775

	Province de Liège
	
	38
	
	192.518
	
	316.464
	
	508.982

	Province de Luxembourg
	
	38
	
	79.444
	
	132.277
	
	211.721

	Province de Namur
	
	33
	
	96.829
	
	195.931
	
	292.760


L’ensemble des voix de préférence accordées aux femmes en Belgique représente 37% du total. Cette proportion est absolue et ne tient pas compte de la proportion presque toujours plus faible de candidates. 

Il n’y a pas de différence entre Région flamande et Région wallonne. Si l’on examine la situation par province, les candidates d’Anvers et du Brabant flamand remportent plus de 40% des voix tandis que les candidates du Hainaut, du Limbourg et de Namur en obtiennent à peine 33%. C'est aussi dans ces provinces que les proportions de candidates étaient les plus faibles.

Moyenne des voix de préférence accordées aux femmes par province

Tableau 12 : Moyenne et rapport des voix de préférence accordées à des femmes par province

	
	
	Rapport entre les deux moyennes

(en %)
	
	Moyenne des voix de préférence

	
	
	
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	81
	
	971
	
	1195
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	                 83
	
	              1165
	
	           1405
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	95
	
	1333
	
	1407
	
	

	Province de Brabant flamand
	
	94
	
	1167
	
	1238
	
	

	Province de Flandre occidentale
	
	76
	
	1099
	
	1450
	
	

	Province de Flandre orientale
	
	78
	
	1096
	
	1397
	
	

	Province de Limbourg
	
	71
	
	1100
	
	1560
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	77
	
	683
	
	883
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	86
	
	681
	
	791
	
	

	Province de Hainaut
	
	68
	
	519
	
	759
	
	

	Province de Liège
	
	87
	
	749
	
	865
	
	

	Province de Luxembourg
	
	76
	
	836
	
	1102
	
	

	Province de Namur
	
	71
	
	807
	
	1139
	
	


Lorsqu’on examine la moyenne de voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes
 et le rapport (ramené à 100) entre ces deux moyennes
, on peut déterminer si les femmes ont récolté plus ou moins de voix de préférence que les hommes
, relativement au nombre de candidats masculins et féminins. 

Ce rapport nous montre qu’en moyenne, les électeurs et électrices belges accordent plus souvent leurs voix de préférence à des hommes, et ce comportement est légèrement plus marqué en Wallonie. 

Selon les provinces, la situation diffère nettement : dans la province d’Anvers et dans le Brabant flamand, les femmes récoltent en moyenne presque autant de voix de préférence que les hommes. Liège, le Brabant Wallon et la Flandre Orientale viennent ensuite ; les provinces où l’électorat vote le moins pour les femmes sont  celles de Namur, du Limbourg et du Hainaut. 

Les voix de préférence accordées aux femmes par parti

Tableau 13 : Nombre et pourcentage de voix de préférence accordées à des femmes par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Voix de préférence

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	63
	
	199.482
	
	117.946
	
	317.428

	BLOC-W
	
	33
	
	1.372
	
	2.760
	
	4.132

	CVP
	
	36
	
	435.499
	
	759.954
	
	1.195.453

	ECOLO
	
	55
	
	103.468
	
	85.903
	
	189.371

	FN
	
	33
	
	5.062
	
	10.429
	
	15.491

	FNB
	
	28
	
	1.159
	
	2.964
	
	4.123

	PRL-FDF-MCC
	
	31
	
	141.024
	
	313.957
	
	454.981

	PS
	
	35
	
	197.959
	
	371.555
	
	569.514

	PC
	
	34
	
	3.509
	
	6.802
	
	10.311

	PSC
	
	36
	
	130.407
	
	230.410
	
	360.817

	PTB
	
	42
	
	3.722
	
	5.179
	
	8.901

	PVDA
	
	44
	
	11.527
	
	14.469
	
	25.996

	RWF
	
	38
	
	5.323
	
	8.849
	
	14.172

	SP
	
	32
	
	232.969
	
	504.376
	
	737.345

	VIVANT
	
	49
	
	24.637
	
	25.498
	
	50.135

	VL BLOK
	
	33
	
	182.040
	
	363.618
	
	545.658

	VLD
	
	36
	
	320.729
	
	570.879
	
	891.608

	VU-ID
	
	42
	
	115.590
	
	158.427
	
	274.017

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	32
	
	30.759
	
	66.793
	
	97.552

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les différences sont à nouveau plus importantes quand on on examine la situation par parti. Les candidates écologistes remportent une proportion de voix de préférence plus importante que les hommes, et l’électorat de Vivant vote autant pour les hommes que pour les femmes. Les candidates du PTB et de son homologue flamand le PVDA remportent plus de 40% des voix de préférence, de même que celles de la VU-ID. 

Les candidates des grands partis traditionnels obtiennent en général plus d’un tiers des voix de préférence, sauf les candidates libérales francophones et les candidates socialistes néerlandophones qui en obtiennent un peu moins d’un tiers.

Moyenne des voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes par parti

Tableau 14 : Moyenne et rapport des voix de préférence accordées à des femmes par parti (EP 2000)

	
	
	Rapport entre les deux moyennes (en %)
	
	Moyenne des voix de préférence

	
	
	
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	163
	
	954
	
	584
	
	

	BLOC-W
	
	68
	
	72
	
	106
	
	

	CVP
	
	87
	
	2.672
	
	3.064
	
	

	ECOLO
	
	124
	
	643
	
	517
	
	

	FN
	
	109
	
	422
	
	386
	
	

	FNB
	
	65
	
	97
	
	148
	
	

	PRL-FDF-MCC
	
	72
	
	1.147
	
	1.586
	
	

	PS
	
	68
	
	1.375
	
	2.030
	
	

	PC
	
	70
	
	86
	
	121
	
	

	PSC
	
	82
	
	995
	
	1.213
	
	

	PTB
	
	97
	
	62
	
	64
	
	

	PVDA
	
	101
	
	99
	
	98
	
	

	RWF
	
	90
	
	59
	
	66
	
	

	SP
	
	69
	
	1.412
	
	2.059
	
	

	VIVANT
	
	127
	
	160
	
	126
	
	

	VL BLOK
	
	79
	
	1.138
	
	1.449
	
	

	VLD
	
	89
	
	2.017
	
	2.265
	
	

	VU-ID
	
	92
	
	635
	
	692
	
	


Le rapport entre la moyenne des voix de préférence accordés aux femmes et aux hommes est encore plus significatif si l’on examine la situation par parti. Parmi les partis se présentant dans au moins deux provinces, AGALEV vient largement en tête avec des électeurs et électrices qui votent nettement plus pour les femmes. Les candidates de Vivant, d’ECOLO et du FN recueillent aussi en moyenne plus de votes de préférence que les hommes, bien que nettement moins que les candidates d’AGALEV. Les électeurs du PVDA votent autant pour les femmes que pour les hommes, ce qui est presque le cas pour son homologue francophone le PTB dont les candidats masculins recueillent cependant un peu plus de votes de préférence. Les électeurs et électrices des autres partis accordent de préférence leurs voix à des hommes, d’une manière plus ou moins marquée. Les partis qui recueillent nettement moins de voix de préférence en faveur des femmes sont les deux partis socialistes et la formation PRL-FDF-MCC. 

Corrélation entre place sur la liste et votes nominatifs obtenus

Le coefficient de corrélation entre la place occupée par les femmes sur les listes de candidature et le nombre de votes de préférence qu’elles ont obtenus est de 0,35. Pour les hommes, il est de 0,44. La corrélation entre la place occupée sur la liste de candidature et le nombre de votes de préférences obtenus est donc un peu plus marquée pour les hommes. 

Il faut souligner que les listes sont composées de candidats plus ou moins nombreux suivant les districts et qu’établir un coefficient de corrélation sur base de la place occupée sur des listes de longueurs différentes n’a qu’un sens assez limité.

Conclusions

Les femmes obtiennent tous partis confondus au minimum un tiers des suffrages. En moyenne, elles obtiennent 37% des suffrages alors qu’elles représentent 42% des candidates. Il est dommage que nous ne disposions pas de cette donnée pour les élections de 1994 ; il n’est donc pas possible d’estimer dans quelle mesure l’augmentation du nombre de candidates a pu influencer le comportement des électeurs et électrices. Les partis écologistes, qui ont proposé les listes les plus proches de l’équilibre entre les hommes et les femmes, ont anticipé la tendance de leur électorat puisque ce dernier vote majoritairement pour les femmes. L’électorat des grands partis traditionnels continue, lui, à voter majoritairement pour les hommes. Les électeurs des libéraux francophones et des deux partis socialistes sont ceux qui votent le moins pour les femmes.

III. LES ELUES ET LA COMPOSITION DES CONSEILS PROVINCIAUX

Les élues

Elues par provinces

Tableau 15 : Nombre et pourcentage de femmes élues par province en 1994 

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes


	
	Hommes


	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	21
	
	155
	
	570
	
	725

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	23
	
	91
	
	311
	
	402

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	29
	
	24
	
	60
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	31
	
	23
	
	52
	
	75

	Province de Flandre occidentale
	
	18
	
	15
	
	69
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	18
	
	15
	
	69
	
	84

	Province de Limbourg
	
	19
	
	14
	
	61
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	20
	
	64
	
	259
	
	323

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	29
	
	16
	
	40
	
	56

	Province de Hainaut
	
	20
	
	17
	
	67
	
	84

	Province de Liège
	
	18
	
	14
	
	66
	
	80

	Province de Luxembourg
	
	28
	
	13
	
	34
	
	47

	Province de Namur
	
	7
	
	4
	
	52
	
	56


Tableau 16 : Nombre et pourcentage de femmes élues par province en 2000

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	29
	
	214
	
	524
	
	738

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	29
	
	119
	
	292
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	42
	
	35
	
	49
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	29
	
	24
	
	60
	
	84

	Province de Flandre occidentale
	
	23
	
	19
	
	65
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	30
	
	25
	
	59
	
	84

	Province de Limbourg
	
	21
	
	16
	
	59
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	29
	
	95
	
	232
	
	327

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	41
	
	23
	
	33
	
	56

	Province de Hainaut
	
	24
	
	20
	
	64
	
	84

	Province de Liège
	
	35
	
	29
	
	55
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	                 26
	
	                 12
	
	                 35
	
	                 47

	Province de Namur
	
	                 20
	
	                 11
	
	                 45 
	
	                 56


Tableau 17 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues par province en 1994 et 2000 

	
	
	Différence 

%
	
	Nb d’élues

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	8
	
	155
	
	214
	
	59

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	6
	
	91
	
	119
	
	28

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	13
	
	24
	
	35
	
	11

	Province de Brabant flamand
	
	-2
	
	23
	
	24
	
	1

	Province de Flandre occidentale
	
	5
	
	15
	
	19
	
	4

	Province de Flandre orientale
	
	12
	
	15
	
	25
	
	10

	Province de Limbourg
	
	3
	
	14
	
	16
	
	2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	9
	
	64
	
	95
	
	31

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	13
	
	16
	
	23
	
	7

	Province de Hainaut
	
	4
	
	17
	
	20
	
	3

	Province de Liège
	
	17
	
	14
	
	29
	
	15

	Province de Luxembourg
	
	-2
	
	13
	
	12
	
	-1

	Province de Namur
	
	13
	
	4
	
	11
	
	7


En 2000, 738 conseillers provinciaux ont été élus, au lieu de 725 en 1994. L’adaptation du nombre de sièges au chiffre de la population s’est effectué pour les provinces du Brabant flamand (+ 9 sièges) et de Liège  (+ 4)
. 

Parmi ces 738 conseillers, on compte 214 femmes soit 29%, une avancée nette par rapport aux élections de 1994 où seulement 155 femmes avaient été élues (21%). La Flandre et la Wallonie présentent le même pourcentage d’élues, ce qui signifie que la croissance a été plus forte pour la Wallonie (+ 9%) que pour la Flandre (+ 6%). 

Les provinces présentent des physionomies contrastées, allant de plus de 40% d’élues dans la province d’Anvers et du Brabant wallon à 21 dans le Limbourg et 20% dans la province de Namur. Liège fait ici une avancée assez spectaculaire, doublant presque son taux d’élues. La province de Namur a la lanterne rouge avec 20%, pourtant cette proportion reflète un progrès indéniable puisqu’en 1994 cette province ne comptait que 7% d’élues. 

Les élues par partis

Tableau18 : Nombre et pourcentage de femmes élues par parti en 1994
	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	48
	
	12
	
	13
	
	25

	AGIR
	
	0
	
	0
	
	3
	
	3

	CVP
	
	27
	
	41
	
	111
	
	152

	ECOLO
	
	28
	
	7
	
	18
	
	25

	FN
	
	40
	
	4
	
	6
	
	10

	PATSY
	
	100
	
	1
	
	0
	
	1

	PDB
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL
	
	19
	
	16
	
	67
	
	83

	PS
	
	14
	
	16
	
	99
	
	115

	PSC
	
	24
	
	21
	
	65
	
	86

	SP
	
	18
	
	15
	
	70
	
	85

	UF
	
	20
	
	1
	
	4
	
	5

	VLD
	
	15
	
	13
	
	71
	
	84

	VL BLOK
	
	18
	
	6
	
	28
	
	34

	VU
	
	13
	
	2
	
	13
	
	15

	WOW
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 19 : Nombre et pourcentage de femmes élues par parti en 2000

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	42
	
	11
	
	15
	
	26

	CSP
	
	0
	
	0
	
	3
	
	3

	CVP
	
	34
	
	43
	
	85
	
	128

	ECOLO
	
	42
	
	18
	
	25
	
	43

	FN
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	27
	
	26
	
	71
	
	97

	PS
	
	32
	
	37
	
	79
	
	116

	PFF
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	PSC
	
	22
	
	14
	
	50
	
	64

	SP
	
	18
	
	14
	
	62
	
	76

	UF
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	VL BLOK
	
	26
	
	14
	
	40
	
	54

	VLD
	
	31
	
	33
	
	73
	
	106

	VU-ID
	
	20
	
	3
	
	12
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 20 : Différence entre le nombre de femmes élues en 1994 et en 2000 par parti

	
	
	
	Nb d’élues

	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	AGALEV
	
	
	12
	
	11
	
	-1

	CVP
	
	
	41
	
	43
	
	2

	ECOLO
	
	
	7
	
	18
	
	11

	FN
	
	
	4
	
	0
	
	-4

	PRL
	
	
	16
	
	26
	
	10

	PS
	
	
	16
	
	37
	
	21

	PSC
	
	
	21
	
	14
	
	-7

	SP
	
	
	15
	
	14
	
	-1

	UF
	
	
	1
	
	1
	
	0

	VLD
	
	
	13
	
	33
	
	20

	VL BLOK
	
	
	6
	
	14
	
	8

	VU
	
	
	2
	
	3
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	


Les partis écologistes sont ceux qui ont le plus d’élues provinciales (42%) ECOLO, qui a par ailleurs considérablement amélioré son score électoral par rapport à 1994, voit son nombre d’élues augmenter, tandis que son homologue flamand, AGALEV perd un siège (et une élue) entre les deux élections.

Parmi les autres partis, c’est le CVP et le VLD qui ont la plus grande proportion d’élues du côté flamand (respectivement 34 et 31%). Le CVP, dont le nombre de siège a diminué de 152 à 128 entre les deux élections, améliore toutefois sa proportion d’élues. Dans la province d’Anvers, les femmes obtiennent même la moitié des sièges attribués à ce parti.

Le VLD, qui de tous les partis flamands enregistre la meilleure percée électorale par rapport à 1994, voit son pourcentage d’élues passer de 15% en 1994 à 31% en 2000. La moitié des sièges gagnés par le VL BLOK entre les deux élections sont attribués à des femmes. La VU-ID (20%) et le SP  (18%) sont les partis flamands qui ont les proportions d’élues les plus faibles.

Du côté francophone, après ECOLO c’est le PS qui a les meilleurs résultats. Alors que son nombre de sièges total stagne, sa proportion d’élues a plus que doublé, passant de 16 à 37 de 1994 à 2000. C’est dans la province de Liège que les femmes socialistes obtiennent leur meilleure représentation (37% des sièges). Le nombre d’élues libérales francophones est également en augmentation. Les mauvais scores enregistrés par le PSC sont en partie dus aux changements internes survenus dans ce parti et au nouveau cartel PRL-FDF-MCC. Le Front National n’obtient plus qu’un siège, qui est attribué à un homme.

Les femmes siégeant effectivement dans les conseils provinciaux

Combien d’élues remplissent effectivement leur mandat? Existe-t-il des différences significatives entre le nombre d’élues et le nombre de femmes effectivement installées dans les conseils provinciaux? 

Elues installées par provinces 

Tableau 21 : Nombre et pourcentage d’élues provinciales installées par province en 2000

	
	
	
	
	Nb d’élus installés

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	31
	
	226
	
	512
	
	738

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	31
	
	126
	
	285
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	38
	
	32
	
	52
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	36
	
	30
	
	54
	
	84

	Province de Flandre occidentale
	
	24
	
	20
	
	64
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	32
	
	27
	
	57
	
	84

	Province de Limbourg
	
	23
	
	17
	
	58
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	31
	
	100
	
	227
	
	327

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	38
	
	21
	
	35
	
	56

	Province de Hainaut
	
	24
	
	20
	
	64
	
	84

	Province de Liège
	
	37
	
	31
	
	53
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	32
	
	15
	
	32
	
	47

	Province de Namur
	
	23
	
	13
	
	43
	
	56


Tableau 22 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues effectives et de femmes installées par province (EP 2000)

	
	
	Différence

%
	
	Nb d’élues 

	
	
	
	
	Effectives
	
	Installées
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	2
	
	214
	
	226
	
	12

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	2
	
	119
	
	126
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	-4
	
	35
	
	32
	
	-3

	Province de Brabant flamand
	
	7
	
	24
	
	30
	
	6

	Province de Flandre occidentale
	
	1
	
	19
	
	20
	
	1

	Province de Flandre orientale
	
	2
	
	25
	
	27
	
	2

	Province de Limbourg
	
	1
	
	16
	
	17
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	2
	
	95
	
	100
	
	5

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	-4
	
	23
	
	21
	
	-2

	Province de Hainaut
	
	0
	
	20
	
	20
	
	0

	Province de Liège
	
	2
	
	29
	
	31
	
	2

	Province de Luxembourg
	
	6
	
	12
	
	15
	
	3

	Province de Namur
	
	4
	
	11
	
	13
	
	2


Suite à l’installation des nouveaux conseils provinciaux, 226 conseillères provinciales sont installées après le jeu des suppléances – soit une augmentation de 2% par rapport aux femmes élues. L’augmentation n’est pas uniforme selon les provinces. Ainsi elle est surtout sensible en Brabant flamand où, suite aux suppléances, les femmes détiennent six sièges supplémentaires, ce qui constitue une avancée de 7% par rapport à la proportion d’élues. Les provinces d’Anvers et de Brabant wallon, qui avaient une proportion élevée d’élues par rapport aux autres provinces, enregistrent au contraire un jeu de suppléances défavorable aux femmes. Dans les autres provinces, le jeu des suppléances avantage légèrement les femmes. Les provinces d’Anvers, de Liège et les deux Brabant ont les conseils provinciaux les plus “féminisés”.

Elues provinciales installées par parti 

Tableau 23 : Nombre et pourcentage d’élues provinciales installées par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus installés

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	35
	
	9
	
	17
	
	26

	CSP
	
	0
	
	0
	
	3
	
	3

	CVP
	
	35
	
	45
	
	83
	
	128

	ECOLO
	
	35
	
	15
	
	28
	
	43

	FN
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	30
	
	29
	
	68
	
	97

	PS
	
	34
	
	39
	
	77
	
	116

	PFF
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	PSC
	
	27
	
	17
	
	47
	
	64

	SP
	
	25
	
	19
	
	57
	
	76

	UF
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	VL BLOK
	
	26
	
	14
	
	40
	
	54

	VLD
	
	32
	
	34
	
	72
	
	106

	VU-ID
	
	27
	
	4
	
	11
	
	15


Tableau 24 : Différence entre le nombre d’élues effectives et le nombre de femmes installées par parti (EP 2000)

	
	
	
	Nb d’élues

	
	
	
	Effectives
	
	Installées
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	
	11
	
	9
	
	-2

	CVP
	
	
	43
	
	45
	
	2

	ECOLO
	
	
	18
	
	15
	
	-3

	PRL-FDF-MCC
	
	
	26
	
	29
	
	3

	PS
	
	
	37
	
	39
	
	2

	PSC
	
	
	14
	
	17
	
	3

	SP
	
	
	14
	
	19
	
	5

	UF
	
	
	1
	
	1
	
	0

	VL BLOK
	
	
	14
	
	14
	
	0

	VLD
	
	
	33
	
	34
	
	1

	VU-ID
	
	
	3
	
	4
	
	1


On peut aussi noter quelques modifications de la représentation des femmes par parti à la suite de l’installation des conseils provinciaux. Le jeu des suppléances est défavorable aux femmes des deux partis écologistes: le nombre de femmes installées est en effet plus faible que le nombre d’élues. En revanche, pour les autres formations politiques (sauf pour le VL BLOK et l’UF où on constate un statu quo), les femmes en sortent légèrement avantagées. 

Les députations permanentes

Les femmes accèdent toujours difficilement aux organes exécutifs. Leur pourcentage au sein des députations permanentes ne s’élève, pour l’ensemble du pays, qu’à 15%, soit une proportion bien en-dessous de leur représentation au sein des conseils provinciaux (29%) 

La composition des députations permanentes par province 

Tableau 25 : Nombre et pourcentage de députées permanentes par province  en 1994

	
	
	
	
	Nb de députés permanents

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	13
	
	7
	
	49
	
	56

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	10
	
	3
	
	27
	
	30

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Brabant flamand
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	Province de Flandre occidentale
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	Province de Flandre orientale
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Limbourg
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	15
	
	4
	
	22
	
	26

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	50
	
	2
	
	2
	
	4

	Province de Hainaut
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Liège
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Luxembourg
	
	50
	
	2
	
	2
	
	4

	Province de Namur
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6


Tableau 26 : Nombre et pourcentage de députées permanentes par province en 2000

	
	
	
	
	Députés permanents

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	15
	
	9
	
	51
	
	60

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	13
	
	4
	
	26
	
	30

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	Province de Brabant flamand
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	Province de Flandre occidentale
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	Province de Flandre orientale
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Limbourg
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	17
	
	5
	
	25
	
	30

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	33
	
	2
	
	4
	
	6

	Province de Hainaut
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Liège
	
	0
	
	0
	
	6
	
	6

	Province de Luxembourg
	
	33
	
	2
	
	4
	
	6

	Province de Namur
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6


Tableau 27 : Différence entre le nombre de députées permanentes par province en 1994 et en 2000

	
	
	
	Nb de députées permanentes

	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	
	7
	
	9
	
	2

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	
	3
	
	4
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	
	0
	
	1
	
	1

	Province de Brabant flamand
	
	
	1
	
	1
	
	0

	Province de Flandre occidentale
	
	
	1
	
	1
	
	0

	Province de Flandre orientale
	
	
	0
	
	0
	
	0

	Province de Limbourg
	
	
	1
	
	1
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	
	4
	
	5
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	
	2
	
	2
	
	0

	Province de Hainaut
	
	
	0
	
	0
	
	0

	Province de Liège
	
	
	0
	
	0
	
	0

	Province de Luxembourg
	
	
	2
	
	2
	
	0

	Province de Namur
	
	
	0
	
	1
	
	1


Les femmes n’occupent que 15% des postes de députés permanents. Ce taux constitue cependant un très léger progrès par rapport aux élections de 1994. La différence entre Flandre et Wallonie est minime. Parmi les dix provinces, 7 comptent au moins une femme députée permanente. Dans les provinces de Flandre orientale, de Liège et de Hainaut, les députations permanentes sont toujours exclusivement masculines, alors que les conseils provinciaux de Liège et de Flandre Orientale sont parmi les plus féminisés! Suite aux élections de 1994, seulement 5 provinces comptaient au moins une députée permanente. Cette très lente percée des femmes dans les exécutifs s’explique sans doute par la grande continuité qui existe dans la désignation des députés permanents
. 

La composition des députations permanentes par partis

Tableau 28 : Nombre et pourcentage de députées permanentes par parti en 1994)

	
	
	
	
	Nb de députés permanents

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CVP
	
	15
	
	2
	
	11
	
	13

	PRL
	
	25
	
	2
	
	6
	
	8

	PS
	
	12
	
	2
	
	15
	
	17

	PSC
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	SP
	
	0
	
	0
	
	10
	
	10

	VLD
	
	0
	
	0
	
	5
	
	5

	VU
	
	50
	
	1
	
	1
	
	2


Tableau 29 : Nombre et pourcentage de députées permanentes par parti  en 2000

	
	
	
	
	Nb de députés permanents

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CVP
	
	15
	
	2
	
	11
	
	13

	PRL-FDF-MCC
	
	17
	
	2
	
	10
	
	12

	PS
	
	17
	
	3
	
	15
	
	18

	SP
	
	0
	
	0
	
	9
	
	9

	VLD
	
	25
	
	2
	
	6
	
	8


Parmi les 6 formations qui se partagent les députations permanentes, 5 sont représentées par 2 ou 3 femmes. Seul, le SP n’a que des députés permanents masculins. 

Les femmes gouverneurs de province 

Le Limbourg est la seule province où une femme a été nommée gouverneur (Hilde Houben-Bertrand). C’est aussi le cas dans l’arrondissement de Bruxelles-Capitale (Véronique Paulus de Châtelet).

Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues et de députées permanentes

Cette comparaison nous permet de voir combien la proportion de femmes diminue à chaque étape du processus de composition des organes délibératifs et exécutifs. Si la proportion de candidates et d’élues a augmenté de manière générale aux élections provinciales de 2000, la parité est en fin de compte loin d’être réalisée. 

Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues et de députées permanentes par province 

Tableau 30 : Pourcentages de candidates, d’élues et de députées permanentes par province

	
	
	
	Pourcentages

	
	
	
	Candidates
	
	Elues
	
	Députées permanentes

	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	
	42
	
	29
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	
	42
	
	29
	
	13

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	
	43
	
	42
	
	17

	Province de Brabant flamand
	
	
	42
	
	29
	
	17

	Province de Flandre occidentale
	
	
	42
	
	23
	
	17

	Province de Flandre orientale
	
	
	43
	
	30
	
	0

	Province de Limbourg
	
	
	41
	
	21
	
	17

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	
	42
	
	29
	
	17

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	
	43
	
	41
	
	33

	Province de Hainaut
	
	
	43
	
	24
	
	0

	Province de Liège
	
	
	41
	
	35
	
	0

	Province de Luxembourg
	
	
	44
	
	26
	
	33

	Province de Namur
	
	
	41
	
	20
	
	17


Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues et de députées permanentes par parti 

Tableau 31 : Pourcentages de candidates, d’élues et de députées permanentes par parti

	
	
	
	Pourcentages

	
	
	
	Candidates
	
	Elues
	
	Députées permanentes

	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	
	51
	
	42
	
	-

	CSP
	
	
	33
	
	0
	
	-

	CVP
	
	
	40
	
	34
	
	15

	ECOLO
	
	
	49
	
	42
	
	-

	FN
	
	
	31
	
	0
	
	-

	PRL-FDF-MCC
	
	
	38
	
	27
	
	17

	PS
	
	
	44
	
	32
	
	17

	PFF
	
	
	33
	
	0
	
	-

	PSC
	
	
	41
	
	22
	
	-

	SP
	
	
	40
	
	18
	
	0

	UF
	
	
	44
	
	17
	
	-

	VIVANT
	
	
	43
	
	0
	
	-

	VL BLOK
	
	
	39
	
	26
	
	-

	VLD
	
	
	39
	
	31
	
	25

	VU-ID
	
	
	44
	
	20
	
	-


Alors que la proportion d’un tiers de candidates est largement dépassée pour l’ensemble de la Belgique, on n’atteint toujours pas un tiers d’élues. L’effort global pour améliorer la présence des femmes sur les listes de candidature au niveau provincial s’est néanmoins traduit par une hausse (mais plus modeste) des élues. Toutefois la parité est encore loin d’être atteinte, particulièrement au sein des députations permanentes. 

La situation diffère cependant d’une province à l’autre. 

Dans les provinces d’Anvers, du Brabant wallon et de Liège, les élues représentent plus d’un tiers des conseillers. En revanche, cette proportion est nettement plus faible dans les provinces de Flandre occidentale, Limbourg, Hainaut et Namur. De plus, il n’y a pas de relation entre la proportion d’élues et la présence de femmes au sein des députations permanentes : ainsi la province de Liège, qui compte 35% d’élues, n’a aucune députée permanente. Seuls le Brabant Wallon et le Luxembourg ont des organes exécutifs composés d’un tiers de femmes.

Seules les formations politiques ayant obtenu au moins un élu ont été reprises. Pour presque toutes ces formations, la proportion d’un tiers de candidates était respectée – et même parfois largement dépassée. Mais seuls trois partis, AGALEV, ECOLO et le CVP obtiennent un tiers d’élues. Malgré des proportions de candidates oscillant autour des 40%, la plupart des formations politiques sont encore loin d’atteindre le tiers de femmes élues ; le cas le plus marquant étant celui du SP qui, avec 40% de candidates, compte moins d’un cinquième de femmes élues et aucune députée permanente.

IV. FACTEURS POUVANT INFLUENCER L’ELECTION DES FEMMES

Sur base des données dont nous disposons pour les élections provinciales, il est intéressant d’essayer de cerner les facteurs qui, à ce niveau de pouvoir, ont influencé l’élection des femmes. 

Nous avons vu qu’une proportion analogue de candidates pouvait mener à des proportions très différentes d’élues. A priori, l’ordre de présentation des candidats ou des candidates, le comportement de l’électorat, l’effet du système dévolutif ou la taille des circonscriptions électorales constituent autant d’éléments susceptibles d’influencer les résultats électoraux.

Cependant, si les facteurs susceptibles d’influencer les résultats sont nombreux, aucun ne semble jouer de rôle réellement prépondérant dans le processus qui mène à l’élection de femmes. On se trouve au contraire en présence d’une situation complexe et mouvante, qui résulte à la fois des pratiques politiques, des règles électorales, des comportements liés à l’évolution des mentalités. Ces nombreuses interactions risquent donc de rendre particulièrement délicate la réalisation de politiques visant à rééquilibrer la proportion d’hommes et de femmes en politique.

Néanmoins, nous avons pu évaluer l’effet de certains de ces facteurs lors des dernières élections.

a) L’effet dévolutif des votes en case de tête

Comme nous l’avons rappelé dans l’introduction, la suppression de l’effet dévolutif est généralement considérée comme un moyen d’amener plus de femmes à être élues. 

C’est pourquoi nous avons tenté d’évaluer les conséquences de la diminution de moitié de l’effet dévolutif ainsi que celles qui auraient été liées à sa suppression totale. Ces projections ne peuvent évidemment pas préjuger des effets que cette suppression totale auraient pu entraîner sur la composition des listes, ni, dans une moindre mesure, sur le comportement des électeurs et des électrices.

D’une part nous avons calculé le nombre de femmes qui auraient été élues sans diminution de moitié de l’effet dévolutif
 . D’autre part nous avons évalué le nombre de femmes qui auraient été élues en se basant uniquement sur les votes de préférence obtenus avant dévolution. Si deux candidats avaient obtenu le même nombre de voix, nous avons considéré comme potentiellement élu le premier placé sur la liste.

Les femmes élues sans diminution de moitié de l’effet dévolutif par province

Tableau 32 : Nombre et pourcentage de femmes élues avec dévolution complète: 

projection par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus 

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	28
	
	206
	
	532
	
	738

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	27
	
	113
	
	298
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	33
	
	28
	
	56
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	33
	
	28
	
	56
	
	84

	Province de Flandre occidentale
	
	24
	
	20
	
	64
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	26
	
	22
	
	62
	
	84

	Province de Limbourg
	
	20
	
	15
	
	60
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	28
	
	93
	
	234
	
	327

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	38
	
	21
	
	35
	
	56

	Province de Hainaut
	
	24
	
	20
	
	64
	
	84

	Province de Liège
	
	31
	
	26
	
	58
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	30
	
	14
	
	33
	
	47

	Province de Namur
	
	21
	
	12
	
	44
	
	56

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 33 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues avec dévolution complète ou avec diminution de moitié de l’effet dévolutif : projection par province (EP 2000)

	
	
	Différence

%
	
	Nb d’élues

	
	
	
	
	Dévolution complète
	
	Diminution de moitié
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	1
	
	206
	
	214
	
	8

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	1
	
	113
	
	119
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	8
	
	28
	
	35
	
	7

	Province de Brabant flamand
	
	-5
	
	28
	
	24
	
	-4

	Province de Flandre occidentale
	
	-1
	
	20
	
	19
	
	-1

	Province de Flandre orientale
	
	4
	
	22
	
	25
	
	3

	Province de Limbourg
	
	1
	
	15
	
	16
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	1
	
	93
	
	95
	
	2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	4
	
	21
	
	23
	
	2

	Province de Hainaut
	
	0
	
	20
	
	20
	
	0

	Province de Liège
	
	4
	
	26
	
	29
	
	3

	Province de Luxembourg
	
	-4
	
	14
	
	12
	
	-2

	Province de Namur
	
	-2
	
	12
	
	11
	
	-1


Pour l’ensemble de la Belgique, la diminution de moitié de l’effet dévolutif a, selon notre projection, favorisé l’élection de 8 femmes supplémentaires (214 élues au lieu de 206 avec dévolution complète), ce qui signifie un gain de 1% par rapport à l’ancien système. Mais cette augmentation  – très faible – ne se répartit pas de manière uniforme entre les différentes provinces. 

Ainsi, grâce à la diminution de moitié de l’effet dévolutif, 7 femmes supplémentaires ont été élues dans la province d’Anvers, soit un gain de 8% par rapport à l’ancien système. A contrario, 4 femmes supplémentaires auraient été élues en Brabant flamand si l’on avait conservé la dévolution complète. 

Les femmes élues sans diminution de moitié de l’effet dévolutif par parti

Tableau 34 : Nombre et pourcentage de femmes élues avec dévolution complète: 

projection par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	42
	
	11
	
	15
	
	26

	CSP
	
	0
	
	0
	
	3
	
	3

	CVP
	
	30
	
	38
	
	90
	
	128

	ECOLO
	
	35
	
	15
	
	28
	
	43

	FN
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	27
	
	26
	
	71
	
	97

	PS
	
	31
	
	36
	
	80
	
	116

	PFF
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	PSC
	
	25
	
	16
	
	48
	
	64

	SP
	
	22
	
	17
	
	59
	
	76

	UF
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	VL BLOK
	
	24
	
	13
	
	41
	
	54

	VLD
	
	27
	
	29
	
	77
	
	106

	VU-ID
	
	27
	
	4
	
	11
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 35 : Différence entre le nombre de femmes élues avec dévolution complète ou avec diminution de moitié de l’effet dévolutif : projection par parti (EP 2000)

	
	
	Nb d’élues

	
	
	Dévolution complète
	
	Diminution de moitié
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	11
	
	11
	
	0

	CSP
	
	0
	
	0
	
	0

	CVP
	
	38
	
	43
	
	5

	ECOLO
	
	15
	
	18
	
	3

	FN
	
	0
	
	0
	
	0

	PRL-FDF-MCC
	
	26
	
	26
	
	0

	PS
	
	36
	
	37
	
	1

	PFF
	
	0
	
	0
	
	0

	PSC
	
	16
	
	14
	
	-2

	SP
	
	17
	
	14
	
	-3

	UF
	
	1
	
	1
	
	0

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	0

	VL BLOK
	
	13
	
	14
	
	1

	VLD
	
	29
	
	33
	
	4

	VU-ID
	
	4
	
	3
	
	-1


La diminution de moitié de la dévolution n’a pas eu le même effet pour tous les partis. Mais d’une manière générale, la différence entre le nombre de femmes élues avec ou sans diminution de l’effet dévolutif est très faible. Si l’on observe quelques changements dans différents districts (changements qui peuvent être à l’avantage ou au désavantage des femmes), dans l’ensemble, le nombre de femmes élues par parti n’a pas été fondamentalement modifié par le nouveau système en vigueur. Il semble avoir profité aux candidates d’ECOLO, du CVP et du VLD. Inversement, il semble avoir provoqué une diminution des élues pour le PSC, le SP et la VU-ID. 

Conclusion sur la diminution de moitié de l’effet dévolutif

Compte non tenu du fait que les listes de candidature n’auraient probablement pas été composées de la même manière si l’effet dévolutif n’avait pas été réduit de moitié (surtout – ce qui essentiel –  aux deux premières places) et étant donné les différences minimes constatées entre la désignation d’hommes ou de femmes titulaires selon les deux systèmes, il est difficile de considérer que cette mesure avantage sensiblement l’élection de femmes au niveau provincial.

Les femmes élues dans un système sans effet dévolutif par province

Tableau 36 : Nombre et pourcentage de femmes élues sans dévolution : projection par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	31
	
	232
	
	506
	
	738

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	32
	
	131
	
	280
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	46
	
	39
	
	45
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	31
	
	26
	
	58
	
	84

	Province de Flandre occidentale
	
	21
	
	18
	
	66
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	36
	
	30
	
	54
	
	84

	Province de Limbourg
	
	24
	
	18
	
	57
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	31
	
	101
	
	226
	
	327

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	43
	
	24
	
	32
	
	56

	Province de Hainaut
	
	26
	
	22
	
	62
	
	84

	Province de Liège
	
	37
	
	31
	
	53
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	21
	
	10
	
	37
	
	47

	Province de Namur
	
	25
	
	14
	
	42
	
	56

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 37 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues avec ou sans dévolution : projection par province (EP 2000)

	
	
	Différence

%
	
	Nb d’élues

	
	
	
	
	Sans dévolution
	
	Avec dévolution
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	2
	
	232
	
	214
	
	18

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	3
	
	131
	
	119
	
	12

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	5
	
	39
	
	35
	
	4

	Province de Brabant flamand
	
	2
	
	26
	
	24
	
	2

	Province de Flandre occidentale
	
	-1
	
	18
	
	19
	
	-1

	Province de Flandre orientale
	
	6
	
	30
	
	25
	
	5

	Province de Limbourg
	
	3
	
	18
	
	16
	
	2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	2
	
	101
	
	95
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	2
	
	24
	
	23
	
	1

	Province de Hainaut
	
	2
	
	22
	
	20
	
	2

	Province de Liège
	
	2
	
	31
	
	29
	
	2

	Province de Luxembourg
	
	-4
	
	10
	
	12
	
	-2

	Province de Namur
	
	5
	
	14
	
	11
	
	3


Pour l’ensemble de la Belgique, le système dévolutif a avantagé 64 candidats et candidates qui ont été élus grâce aux votes obtenus après dévolution et qui n’auraient pas été élus autrement. Parmi ces 64 candidats, 50 se trouvaient en tête de liste, 13 en deuxième position, un seul en troisième position : le système dévolutif profite donc principalement aux candidats en tête de liste.

Parmi les candidats qui auraient été élus sans système dévolutif, on trouve 18 femmes. Ce qui signifie que la suppression totale de l’effet dévolutif aurait permis d’élire 232 femmes au lieu de 214. 

La proportion de femmes élues se serait donc élevée à 31% (soit une augmentation de 2% par rapport aux résultats actuels). 

La suppression de la dévolution aurait eu des conséquences analogues sur la représentation des femmes en Région flamande et en Région wallonne. 

C’est en Flandre Orientale et à Anvers qu’une élection sans dévolution aurait amélioré le plus l’élection de femmes avec, respectivement, 5 et 4 femmes élues supplémentaires. Mais inversement, ce système aurait entraîné une légère baisse du nombre des élues en Flandre occidentale et dans  la province de Luxembourg.  

Les femmes élues dans un système sans effet dévolutif par parti

Tableau 38 : Nombre et pourcentage de femmes élues sans dévolution : projection par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Elus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	69
	
	18
	
	8
	
	26

	CSP
	
	0
	
	0
	
	3
	
	3

	CVP
	
	34
	
	43
	
	85
	
	128

	ECOLO
	
	58
	
	25
	
	18
	
	43

	FN
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	26
	
	25
	
	72
	
	97

	PS
	
	31
	
	36
	
	80
	
	116

	PFF
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	PSC
	
	23
	
	15
	
	49
	
	64

	SP
	
	20
	
	15
	
	61
	
	76

	UF
	
	17
	
	1
	
	5
	
	6

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	VL BLOK
	
	26
	
	14
	
	40
	
	54

	VLD
	
	35
	
	37
	
	69
	
	106

	VU-ID
	
	20
	
	3
	
	12
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 39 : Différence entre le nombre de femmes élues avec ou sans dévolution : projection par parti (EP 2000)

	
	
	Nombre d’élues

	 
	
	Sans dévolution
	
	Avec dévolution
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	18
	
	11
	
	7

	CSP
	
	0
	
	0
	
	0

	CVP
	
	43
	
	43
	
	0

	ECOLO
	
	25
	
	18
	
	7

	FN
	
	0
	
	0
	
	0

	PRL-FDF-MCC
	
	25
	
	26
	
	-1

	PS
	
	36
	
	37
	
	-1

	PFF
	
	0
	
	0
	
	0

	PSC
	
	15
	
	14
	
	1

	SP
	
	15
	
	14
	
	1

	UF
	
	1
	
	1
	
	0

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	0

	VL BLOK
	
	14
	
	14
	
	0

	VLD
	
	37
	
	33
	
	4

	VU-ID
	
	3
	
	3
	
	0


Si l’on considère cette fois l’influence des différents systèmes sur les élues par partis, on constate qu’une élection basée uniquement sur les votes de préférence n’aurait eu d’effet que sur les deux partis écologistes. AGALEV et ECOLO auraient chacun obtenu 7 élues de plus, ce qui aurait porté leur proportion d’élues à plus de la moitié du nombre de leurs élus. C’est donc l’effet dévolutif qui, dans ce cas-ci, explique la proportion relativement réduite d’élues écologistes en regard de la composition de leurs listes et du comportement électoral de leurs électeurs. Avec près de 50% de candidates, des listes en général très proches de l’alternance complète et un électorat qui vote massivement pour les femmes, ces deux partis n’obtiennent en effet qu’un peu plus de 40% d’élues. Seulement un quart des listes de ces deux partis étaient menées par une femme. Pour ces deux partis, l’effet dévolutif a donc avantagé les hommes qui se trouvaient en tête de liste. 

Le VLD aurait obtenu quatre élues de plus, ce qui auraient amené ce parti à une proportion de près de 35% de femmes élues. Pour les autres partis politiques les différences seraient minimes ou nulles : le PSC et le SP auraient chacun une élue en plus, mais la formation PRL-FDF-MCC et le PS une élue en moins. 

En revanche, à la différence des partis écologistes, l’effet dévolutif n’explique pas la faiblesse relative des élues de la VU-ID. Avec des listes de candidature favorables aux femmes, 30% de listes menées par une femme et un électorat qui ne marque qu’une préférence réduite pour les hommes, la VU-ID n’obtient que 20% d’élues, avec ou sans dévolution. Mais cette formation n’a pas eu un grand succès électoral et n’a obtenu au maximum qu’un élu dans quelques districts (excepté dans le district de Halle où elle en a obtenu 2). Dans ces districts, c’est la personne placée en tête de liste qui a obtenu le plus de votes de préférence, même avant dévolution de la case de tête. 

Conclusion sur la suppression totale de l’effet dévolutif

Nous pouvons donc conclure qu’au niveau provincial, et pour la plupart des partis, la suppression complète de l’effet dévolutif n’aurait eu que très peu de conséquences sur l’élection de femmes (même si ces conséquences sont relativement plus importantes que celles observées avec la diminution de moitié de l’effet dévolutif).

b) L’influence de la place occupée sur la liste

La place occupée sur la liste influence nettement les chances d’élection. D’autant plus, comme nous l’avons souligné, que c’est principalement la tête de liste qui bénéficie de l’effet dévolutif. Mais même sans dévolution, ce sont généralement les candidats placés en tête de liste qui attirent le plus de voix de préférence au niveau provincial.

 Il faut nuancer : les partis mettent le plus souvent en tête de liste des personnalités capables de tirer la liste et d’attirer des voix. Il serait donc hasardeux d’accorder l’attribution de votes de préférence à la seule position sur la liste, la renommée des candidats est certainement aussi déterminante. 

Néanmoins, pour tenter de cerner l’importance de la place occupée sur une liste de candidature, nous avons calculé le nombre de candidats élus dans ou en dehors de l’ordre de présentation de la liste.

Élus en dehors de l’ordre de présentation de la liste par province

Tableau 40 : Nombre et pourcentage d’élus en dehors de l’ordre de la liste par province (EP 2000)

	
	
	Elus en dehors de l’ordre

%
	
	Elus en dehors de l’ordre

Nb
	
	
	Total desélus

Nb



	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	30
	
	218
	
	
	738

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	31
	
	129
	
	
	411

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	36
	
	30
	
	
	84

	Province de Brabant flamand
	
	39
	
	33
	
	
	84

	Province de Flandre occidentale
	
	31
	
	26
	
	
	84

	Province de Flandre orientale
	
	18
	
	15
	
	
	84

	Province de Limbourg
	
	33
	
	25
	
	
	75

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	27
	
	89
	
	
	327

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	50
	
	28
	
	
	56

	Province de Hainaut
	
	17
	
	14
	
	
	84

	Province de Liège
	
	26
	
	22
	
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	21
	
	10
	
	
	47

	Province de Namur
	
	27
	
	15
	
	
	56

	
	
	
	
	
	
	
	


Pour l’ensemble de la Belgique, 520 élus (soit 70%) l’ont été dans l’ordre de la liste (c’est à dire qu’aucun candidat non élu ne les précédaient sur leur liste de candidature). Parmi ces élus 365 se trouvaient en tête de liste (49% du nombre total d’élus). Près de la moitié des élus étaient donc placés en tête de liste.

Les femmes représentent 27% des élus dans l’ordre de la liste mais seulement 20% des élus tête de liste.

218 élus (soit 30%) l’ont été en dehors de l’ordre de la liste, c’est à dire qu’au moins un candidat non élu les précédait sur leur liste de candidature. Parmi eux, 74 femmes (34%).

La proportion d’élus en dehors de l’ordre de la liste est légèrement plus importante en Région flamande (respectivement 31% en Flandre et 27% en Wallonie). 

Elle varie de manière significative suivant les provinces. Ce sont les deux provinces de Brabant et la province d’Anvers qui enregistrent la plus importante proportion d’élus en dehors de l’ordre de la liste. Dans les autres provinces, la proportion d’élus en dehors de l’ordre de la liste est plus faible, principalement en Flandre Orientale et en Hainaut où elle n’atteint pas 20%. Ces proportions doivent évidemment être mises en parallèle avec le nombre d’élus par districts, les deux Brabant étant composés de districts désignant un grand nombre d’élus tandis que les autres provinces contiennent des districts en général moins peuplés. Il est logique que la proportion d’élus en dehors de l’ordre de la liste ait été plus importante dans les districts électoraux où les listes de candidatures comportaient le plus de candidats.

Tableau 41 : Nombre et pourcentage d’élues en dehors de l’ordre de la liste par province

	
	
	
	
	Nb d’élus en dehors de l’ordre de la liste

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	34
	
	74
	
	144
	
	218

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	33
	
	42
	
	87
	
	129

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	60
	
	18
	
	12
	
	30

	Province de Brabant flamand
	
	18
	
	6
	
	27
	
	33

	Province de Flandre occidentale
	
	23
	
	6
	
	20
	
	26

	Province de Flandre orientale
	
	40
	
	6
	
	9
	
	15

	Province de Limbourg
	
	24
	
	6
	
	19
	
	25

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	36
	
	32
	
	57
	
	89

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	43
	
	12
	
	16
	
	28

	Province de Hainaut
	
	43
	
	6
	
	8
	
	14

	Province de Liège
	
	41
	
	9
	
	13
	
	22

	Province de Luxembourg
	
	10
	
	1
	
	9
	
	10

	Province de Namur
	
	27
	
	4
	
	11
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	


La proportion de femmes parmi les élus en dehors de la liste ne suit pas uniquement cette logique. En province d’Anvers, les femmes représentent plus de la moitié des élus en dehors de l’ordre de la liste alors qu’elles n’en représentent que 18% en Brabant Flamand. C’est dans la province de Luxembourg que cette proportion est la plus faible (10%). Il faut souligner que ces pourcentages portent pour certaines provinces comme le Luxembourg sur un nombre très restreint d’élus et sont donc peu significatifs.

Élu(e)s en dehors de l’ordre de la liste par parti

Tableau 42 : Nombre et pourcentage d’élus en dehors de l’ordre de la liste par parti (EP 2000)

	
	
	Elus en dehors de l’ordre

%
	
	Elus en dehors de l’ordre

Nb
	
	
	Nb total d’élus



	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	8
	
	2
	
	
	26

	CSP
	
	67
	
	2
	
	
	3

	CVP
	
	40
	
	51
	
	
	128

	ECOLO
	
	19
	
	8
	
	
	43

	FN
	
	0
	
	0
	
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	31
	
	30
	
	
	97

	PS
	
	28
	
	33
	
	
	116

	PFF
	
	50
	
	1
	
	
	2

	PSC
	
	23
	
	15
	
	
	64

	SP
	
	32
	
	24
	
	
	76

	UF
	
	33
	
	2
	
	
	6

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	
	1

	VL BLOK
	
	22
	
	12
	
	
	54

	VLD
	
	34
	
	36
	
	
	106

	VU-ID
	
	13
	
	2
	
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	


Quand les listes sont plus longues et que le nombre de conseillers à élire plus élevé, on remarque que la proportion d’élus en dehors de l’ordre augmente. Parmi les partis qui ont plus de dix élus, le CVP présente la plus forte proportion d’élus en dehors de l’ordre de la liste (40% de l’ensemble des élus de ce parti). Pour les autres partis, la proportion d’élus en dehors de l’ordre est plus faible. Les élus AGALEV et VU-ID notamment le sont généralement dans l’ordre de la liste.

Tableau 43 : Nombre et pourcentage d’élues en dehors de l’ordre de la liste par parti (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus en dehors de l’ordre de la liste

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	100
	
	2
	
	0
	
	2

	CSP
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	CVP
	
	35
	
	18
	
	33
	
	51

	ECOLO
	
	63
	
	5
	
	3
	
	8

	PRL-FDF-MCC
	
	33
	
	10
	
	20
	
	30

	PS
	
	39
	
	13
	
	20
	
	33

	PFF
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PSC
	
	27
	
	4
	
	11
	
	15

	SP
	
	17
	
	4
	
	20
	
	24

	UF
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	VL BLOK
	
	33
	
	4
	
	8
	
	12

	VLD
	
	39
	
	14
	
	22
	
	36

	VU-ID
	
	0
	
	0
	
	2
	
	2

	
	
	
	
	
	
	
	
	


La proportion de femmes parmi les élus en dehors de l’ordre de la liste varie d’un parti à l’autre. Elles représentent 39% des élus en dehors de la liste au PS et au VLD, mais moins de 30% pour le PSC et le SP. Ces pourcentages portant sur des nombres d’élues peu élevés, ils sont peu significatifs.

Élection dans ou hors de l’ordre de la liste : différences entre les hommes et les femmes

Sur l’ensemble des femmes élues, 34% étaient tête de liste (contre 55% des hommes élus), 65% ont été élues dans l’ordre de la liste (contre 72% des hommes élus)  34% en dehors de l’ordre de la liste (contre 27% des hommes élus). Ces différents pourcentages doivent évidemment être mis en parallèle avec la composition des listes de candidature, qui met moins souvent les femmes en bonne place sur les listes. Même si la majorité des femmes et des hommes ont été élus dans l’ordre de la liste, les femmes affichent une plus grande tendance que les hommes à être élues en-dehors de l’ordre de la liste. 

Les différences de pourcentage entre les différents partis doivent être relativisées par le fait qu’ils portent parfois sur un nombre peu élevé d’élu(e)s et sont donc peu significatifs. 

Pour le CVP, la proportion des femmes et des hommes élus en dehors de l’ordre de la liste est assez semblable. En revanche, les candidates du SP sont plus souvent élues dans l’ordre de la liste que les hommes : l’électorat du SP vote en moyenne plus pour des hommes et les quelques femmes élues l’ont généralement été sur les rares listes où elles occupaient la première position et sur celles où elles occupaient la deuxième place.

c) Corrélation entre la taille du district électoral et l’élection de femmes

Dans son avis du 24 janvier 2000, le Conseil de l’Égalité des Chances remarque que l’application de l’alternance sur les listes électorales est inopérante dans les petites circonscriptions électorales où les partis ne peuvent compter que sur un seul élu. Cette remarque est importante pour les élections provinciales. L’élection des conseillers provinciaux se fait en effet par districts électoraux. À chaque district électoral est attribué un nombre de conseillers provinciaux à élire, ce nombre variant de 2 (district électoral de Poperinge en Flandre Occidentale) à 31 (district électoral de Wavre en Brabant Wallon). Il nous a paru intéressant de voir si la taille des circonscriptions électorales intervenait dans l’élection des femmes. Dans ce but, nous avons donc établi un coefficient de corrélation entre la taille du district (nombre de conseillers à élire) et la proportion de femmes élues. Ce coefficient s’élève à 0,25 ce qui signifie concrètement que plus la circonscription est importante, plus le pourcentage de femmes élues a tendance à s’élever.

d) L’avant -projet de loi sur la parité

Quel aurait été, au niveau provincial, l’effet de l’avant-projet de loi déposé en mai 2000 par les ministres Laurette Onkelinx et Antoine Duquesne
 ?

Rappelons qu’au niveau provincial, cet avant-projet de loi propose de modifier la loi organique du 19 octobre 1921 sur les élections provinciales en imposant une composition égalitaire des hommes et des femmes sur les listes de candidature de sorte que l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne puisse être supérieur à un. Les deux premiers candidats de chaque liste devraient en outre être de sexe différent. 
Nous avons mené l’analyse en examinant le résultat des nombreuses listes de candidature qui, aux élections provinciales d’octobre 2000, répondaient déjà à ces deux critères.

Listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par province

Tableau 44 : Nombre et pourcentage de listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par province (EP 2000)

	
	
	
	
	Nb de listes

	
	
	Listes répondant aux critères

%
	
	Répondant aux critères


	
	Ne répondant pas aux critères
	
	Total des listes



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	41
	
	301
	
	435
	
	736

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	39
	
	161
	
	247
	
	408

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	38
	
	24
	
	40
	
	64

	Province de Brabant flamand
	
	16
	
	7
	
	38
	
	45

	Province de Flandre occidentale
	
	42
	
	41
	
	57
	
	98

	Province de Flandre orientale
	
	49
	
	51
	
	53
	
	104

	Province de Limbourg
	
	39
	
	38
	
	59
	
	97

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	43
	
	140
	
	188
	
	328

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	32
	
	6
	
	13
	
	19

	Province de Hainaut
	
	39
	
	45
	
	71
	
	116

	Province de Liège
	
	38
	
	39
	
	63
	
	102

	Province de Luxembourg
	
	68
	
	28
	
	13
	
	41

	Province de Namur
	
	44
	
	22
	
	28
	
	50

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Sur les 736 listes présentées aux élections provinciales en Belgique, 301 listes (soit 41%) répondaient déjà aux deux critères que vise à imposer l’avant-projet de loi sur la parité. Pour une liste de trois candidats, la présence d’une seule femme en première ou deuxième position était donc suffisante pour correspondre à ces critères, de même que les listes composées d’un seul candidat, masculin ou féminin. 

La proportion de ce type de listes est légèrement plus importante en Wallonie qu’en Flandre, avec des différences entre les provinces que l’on peut en partie expliquer par la taille des districts électoraux qui les composent. Au Luxembourg, près de 70% des listes répondent à ces deux critères et en Flandre Orientale, près de la moitié des listes. Pour les autres provinces, cette proportion tourne autour des 40% sauf pour les deux Brabant où la proportion de ces types de listes est la plus faible. 

Listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par parti

Tableau 45 : Nombre et pourcentage de listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par parti

	
	
	
	
	Nombre de listes

	
	
	Listes répondant aux critères

%
	
	Répondant aux critères


	
	Ne répondant pas aux critères
	
	Total des listes



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	69
	
	36
	
	16
	
	52

	BLOC-W
	
	64
	
	7
	
	4
	
	11

	CVP
	
	27
	
	14
	
	38
	
	52

	ECOLO
	
	61
	
	28
	
	18
	
	46

	FN
	
	26
	
	5
	
	14
	
	19

	FNB
	
	33
	
	3
	
	6
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	40
	
	18
	
	27
	
	45

	PS
	
	43
	
	20
	
	26
	
	46

	PC
	
	50
	
	7
	
	7
	
	14

	PSC
	
	33
	
	15
	
	30
	
	45

	PTB
	
	60
	
	15
	
	10
	
	25

	PVDA
	
	42
	
	19
	
	26
	
	45

	RWF
	
	34
	
	11
	
	21
	
	32

	SP
	
	33
	
	17
	
	35
	
	52

	VIVANT
	
	38
	
	18
	
	29
	
	47

	VL BLOK
	
	33
	
	17
	
	35
	
	52

	VLD
	
	23
	
	12
	
	40
	
	52

	VU-ID
	
	56
	
	29
	
	23
	
	52

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Plus de la moitié des listes présentées par AGALEV, ECOLO et la VU-ID correspondent aux deux critères fixés par l’avant-projet de loi, AGALEV venant en tête avec près de 70% de ces listes dans cette situation. Pour les autres partis, la proportion de listes ne correspondant pas à ces critères est plus importante, particulièrement pour le CVP et le VLD pour lesquels cette proportion est respectivement de 27 et 23%. 

Évaluation de l’impact de l’avant-projet de loi sur la parité

Pour chiffrer l’impact que pourrait avoir l’avant-projet de loi sur la parité, nous avons choisi de calculer la proportion de femmes qui ont été élues sur les listes qui répondaient aux deux critères envisagés lors des élections d’octobre 2000. Cette projection est certainement biaisée par le fait que les partis ayant obtenu les meilleurs scores électoraux sont également ceux pour lesquels les proportions de listes répondant aux deux critères précités sont les plus basses. Ainsi, les listes ECOLO et AGALEV représentent 21% des listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité mais les élus de ces deux partis ne représentent que 9% de l’ensemble des élus. Il est très probable que les femmes, même mieux représentées sur les listes ne correspondant actuellement pas aux deux critères envisagés, n’obtiendraient pas les mêmes résultats que les femmes de listes qui, sans obligation, se sont déjà prononcées en faveur de l’équilibre. Or, les candidats élus issus de listes ne répondant pas aux critères de l’avant-projet de loi représentent 70% de l’ensemble des élus.

Une autre manière de calculer l’impact de l’avant-projet de loi aurait été de calculer le nombre de femmes élues en cas d’alternance aux deux premières places, notamment grâce aux votes obtenus après dévolution. Une tentative dans cette direction a vite été abandonnée : si, pour les listes avec un seul élu, l’évaluation était facile (pas de changement), elle était beaucoup plus hasardeuse pour les listes ayant plusieurs élus et n’ayant pas instauré l’alternance aux deux premières places. La candidate qui aurait été éventuellement placée en deuxième position pouvait éventuellement déjà être élue à une autre place et on ne pouvait calculer les conséquences d’un remaniement de la liste de candidature sur le comportement de l’électeur. Cette tentative a donc été abandonnée au profit de la première évaluation.

Femmes élues sur les listes répondant ou non aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité

Pour l’ensemble de la Belgique, 221 candidats ont été élus sur les listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité, parmi lesquels 136 hommes et 85 femmes. Les femmes élues représentent donc 38% de l’ensemble des élus de ces listes. Pour les listes ne répondant pas à ces deux critères, la proportion de femmes élues est de 25%. La différence est donc significative et l’on peut en conclure que les changements préconisés par l’avant-projet de loi seraient de nature à augmenter globalement la proportion de femmes élues, même s’il est difficile de préciser cette proportion. Il serait sans doute étonnant que la proportion de femmes élues dans ces nouvelles conditions dépasse les 38% obtenus par  les listes qui répondaient déjà aux exigences de l’avant-projet de loi lors des élections d’octobre 2000. 

Mais il faut aussi compter sur le comportement de l’électeur qui est de plus en plus habitué à voir des femmes présentes sur les listes, à des places plus ou moins favorables, et qui devrait être progressivement amené à voter plus souvent pour des femmes. 

Pour presque tous les partis, le pourcentage de femmes élues sur les listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi est plus importante que le pourcentage de femmes élues sur les listes qui ne répondent pas à ces deux critères. L’écart entre ces deux pourcentages varie selon les partis mais comme il porte sur des nombres réduits d’élus, il n’est pas toujours significatif. Seul le VLD a un pourcentage de femmes élues plus important sur les listes qui ne répondent pas aux deux critères de l’avant-projet de loi. 

Ce parti excepté, on peut donc avancer que les mesures préconisées par l’avant-projet de loi sur la parité devraient globalement améliorer la représentation politique des femmes pour l’ensemble des partis politiques au niveau provincial.

LES ELECTIONS COMMUNALES DU 8 OCTOBRE 2000

ANALYSE DES RESULTATS

Les élections communales diffèrent des élections des autres niveaux de pouvoir par le fait qu’il s’y présente beaucoup plus de formations dont la couleur politique est difficile à définir : cartels, listes du bourgmestre, intérêts communaux ou autres, ne se verront pas attribués de couleur politique, même si pour certaines d’entre elles, la tendance est claire. Il est par exemple difficile dans l’analyse par partis de distinguer les candidats d’un cartel PS-PRL. 

Nous prendrons uniquement en considération dans les analyses par parti les formations politiques qui se sont présentées avec un numéro national et celles qui, constituant clairement une même formation politique, ont présenté au moins 200 candidats. Les formations PRL, PRL-FDF et PRL-MCC ont été regroupées sous PRL-FDF-MCC. Les formations reprises représentent 62% des listes présentées et 67% des candidats. Toutes les autres formations sont regroupées sous « Autres ».

Les résultats par entités géographiques sont toujours présentés au niveau provincial même s’ils ont toujours été calculés au niveau communal et pour les arrondissements. Sauf cas particuliers, ces derniers résultats n’ont pas fait l’objet d’une analyse.

I. LA COMPOSITION DES LISTES DE CANDIDATURE

La proportion de candidates

Nombre et pourcentage de candidates par province

Tableau 46 : Nombre et pourcentage de candidates par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de candidats

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	40
	
	23.036
	
	34.789
	
	57.825

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	39
	
	13.200
	
	20.524
	
	33.724

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	40
	
	3.732
	
	5.502
	
	9.234

	Province de Brabant flamand
	
	40
	
	2.768
	
	4.180
	
	6.948

	Province de Flandre occidentale
	
	38
	
	2.305
	
	3.790
	
	6.095

	Province de Flandre orientale
	
	39
	
	2.799
	
	4.388
	
	7.187

	Province de Limbourg
	
	37
	
	1.596
	
	2.664
	
	4.260

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	40
	
	8.118
	
	12.073
	
	20.191

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	42
	
	970
	
	1.333
	
	2.303

	Province de Hainaut
	
	40
	
	2.585
	
	3.810
	
	6.395

	Province de Liège
	
	40
	
	2.524
	
	3.747
	
	6.271

	Province de Luxembourg
	
	38
	
	852
	
	1.399
	
	2.251

	Province de Namur
	
	40
	
	1.187
	
	1.784
	
	2.971

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	44
	
	1.718
	
	2.192
	
	3.910

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Près de 58.000 candidats se sont présentés aux élections communales d’octobre 2000 ; parmi eux 40% de femmes. 

C’est dans la Région de Bruxelles-Capitale que le pourcentage de candidates est le plus élevé (44%) alors qu’il n’existe quasi pas d’écart entre la Région flamande et la Région wallonne. On peut noter de faibles différences entre les provinces : dans le  Brabant wallon, l’ensemble des listes présentes comporte la plus grande proportion de candidates (42%), dans la province de Limbourg la proportion la plus faible (37%). La moitié des provinces présentent des listes comportant 40% de candidates.

Deux communes seulement, Putte (province d’Anvers) et Butgenbach (province de Liège) présentent des listes où les femmes forment au moins la moitié des candidatures. À Butgenbach, cette proportion s’explique par la présence d’une liste incomplète, Frauen, composée uniquement de femmes. Seules 14 communes comportent globalement moins d’un tiers de candidates
, Wielsbeke en Flandre occidentale étant celle qui détient la proportion de femmes candidates la plus faible (29%).

Nombre et pourcentage de candidates par parti

Tableau 47 : Nombre et pourcentage de candidates par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	48
	
	1.908
	
	2.055
	
	3.963

	CVP
	
	37
	
	2.331
	
	3.970
	
	6.301

	ECOLO
	
	46
	
	1.963
	
	2.274
	
	4.237

	FDF
	
	49
	
	137
	
	140
	
	277

	PRL-FDF-MCC
	
	39
	
	1.042
	
	1.635
	
	2.677

	PS
	
	42
	
	1.544
	
	2.120
	
	3.664

	PSC
	
	40
	
	639
	
	944
	
	1.583

	SP
	
	40
	
	2.069
	
	3.125
	
	5.194

	VIVANT
	
	41
	
	259
	
	366
	
	625

	VL BLOK
	
	34
	
	980
	
	1.877
	
	2.857

	VLD
	
	37
	
	1.897
	
	3.245
	
	5.142

	VU-ID
	
	40
	
	802
	
	1.196
	
	1.998

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	39
	
	7.524
	
	11.842
	
	19.366

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les listes FDF, AGALEV et ECOLO sont en moyenne composées presque d’autant d’hommes que de femmes. La plupart des autres partis ont environ 40% de candidates, sauf le VLD (37%), le CVP (37%) et le VL BLOK (34%). Toutes les formations dépassent donc, à des degrés divers, la proportion minimum légale d’un tiers de candidats d’un même sexe mais aucune en moyenne ne présente plus de femmes que d’hommes. 

La position des candidates sur les listes de candidature

Si, pour les élections législatives, l’ordre de présentation des candidats sur la liste électorale augmente considérablement les chances d’élection, la situation est différente au niveau local. Suivant l’étude de Bram Wauters
 portant sur les élections de 1994 en Flandre, électeurs et électrices votent différemment selon qu’il s’agit d’élections nationales ou locales. Au niveau local, le pourcentage de votes de préférence par rapport aux votes de liste est beaucoup plus élevé qu’aux élections législatives. Cette situation s’explique par la plus grande proximité entre candidats et électeurs au niveau local. Cette situation varie évidemment selon la taille des communes, les électeurs et électrices des communes rurales votant plus par voix de préférence que ceux et celles des villes. Le comportement des électeurs varie aussi suivant le parti pour lequel ils votent. Les électeurs du CVP ont plutôt voté pour un candidat particulier aux élections communales de 1994 tandis que ceux d’AGALEV plutôt pour l’ordre de la liste
. La formation des listes de candidature revêt donc une importance moins grande au niveau local (même si d’autres éléments entrent en ligne de compte, tels la visibilité plus grande des candidats situés en tête de liste qui accroît de ce fait dans une certaine mesure leur nombre de voix de préférence
 ou encore la dévolution qui profite uniquement aux premiers candidats de la liste).

Sur les 13.077 élus aux élections communales, 2.313 étaient tête de liste (soit 18%) et 1.593 en deuxième position (soit 12%). Les deux premières places sont donc nettement moins stratégiques au niveau communal qu’au niveau provincial mais près d’un tiers des élus occupaient tout de même ces places sur la liste. 

Ceci amène à examiner les places qu’occupaient les 40% de candidates aux élections communales.

Nombre et pourcentage de femmes têtes de liste par province

Tableau 48 : Nombre et pourcentage de listes menées par une femme par province (EC 2000)

	
	
	Menées par une femme

%
	
	Nb de listes

	
	
	
	
	Menées par une femme


	
	Menées par un homme


	
	Total des listes



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	18
	
	503
	
	2.323
	
	2.826

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	17
	
	269
	
	1.320
	
	1.589

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	20
	
	83
	
	342
	
	425

	Province de Brabant flamand
	
	18
	
	60
	
	281
	
	341

	Province de Flandre occidentale
	
	14
	
	41
	
	260
	
	301

	Province de Flandre orientale
	
	16
	
	50
	
	269
	
	319

	Province de Limbourg
	
	17
	
	35
	
	168
	
	203

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	18
	
	195
	
	884
	
	1.079

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	19
	
	23
	
	97
	
	120

	Province de Hainaut
	
	19
	
	57
	
	248
	
	305

	Province de Liège
	
	21
	
	70
	
	269
	
	339

	Province de Luxembourg
	
	13
	
	20
	
	129
	
	149

	Province de Namur
	
	15
	
	25
	
	141
	
	166

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	25
	
	39
	
	119
	
	158

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les listes menées par une femme représentent 18% de l’ensemble des listes déposées en Belgique. La situation est quasi la même en Flandre et en Wallonie. La Région de Bruxelles-Capitale se distingue par une proportion plus élevée (25%). 

Selon les provinces, ces proportions affichent des différences notables, allant  de 21% de listes menées par une femme (province de Liège) à 13% (province de Luxembourg).

Dans une commune, Rhode-Saint-Genèse (Brabant flamand) les deux listes présentées sont toutes deux menées par une femme. Dans 52 communes (soit 9% des communes), au moins la moitié des listes présentées sont menées par une femme. Dans 245 communes (soit 42% des communes), aucune liste n’est menée par une femme.

Nombre et pourcentage de femmes têtes de liste par parti

Tableau 49 : Nombre et pourcentage de listes menées par une femme par parti (EC 2000)

	
	
	Menées par une femme

%
	
	Nb de listes

	
	
	
	
	Menées par une femme


	
	Menées par un homme


	
	Total des listes



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	31
	
	59
	
	130
	
	189

	CVP
	
	11
	
	29
	
	230
	
	259

	ECOLO
	
	36
	
	74
	
	130
	
	204

	FDF
	
	22
	
	2
	
	7
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	18
	
	19
	
	89
	
	108

	PS
	
	11
	
	18
	
	141
	
	159

	PSC
	
	23
	
	14
	
	46
	
	60

	SP
	
	18
	
	38
	
	175
	
	213

	VIVANT
	
	25
	
	14
	
	43
	
	57

	VL BLOK
	
	18
	
	35
	
	158
	
	193

	VLD
	
	16
	
	34
	
	177
	
	211

	VU-ID
	
	24
	
	21
	
	68
	
	89

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	14
	
	146
	
	929
	
	1.075

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Ce sont les listes d’ECOLO et d’AGALEV qui sont le plus souvent menées par une femme (respectivement 36 et 31%). La plupart des autres partis ont environ un cinquième de leurs listes menées par une femme, sauf les trois grands partis traditionnels qui obtiendront le plus grand nombre d’élus : le VLD n’a que 16% de listes menées par une femme et le CVP et le PS seulement 11%. 

Seules 13% des listes d’intérêts communaux ou autres sont menées par une femme, ce qui signifie que ce sont les formations ECOLO, AGALEV, VIVANT, VU-ID, PSC et FDF qui ont fait remonter la moyenne nationale à 18%.

L’alternance aux deux premières places par province

Tableau 50 : Nombre et pourcentage de listes alternantes H/F ou F/H aux deux premières places par province (EC 2000) 
Listes de deux candidats ou plus
	
	
	Listes

alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	54
	
	1.499
	
	1.281
	
	2.780

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	52
	
	823
	
	748
	
	1.571

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	58
	
	242
	
	177
	
	419

	Province de Brabant flamand
	
	52
	
	176
	
	162
	
	338

	Province de Flandre occidentale
	
	50
	
	148
	
	149
	
	297

	Province de Flandre orientale
	
	48
	
	150
	
	165
	
	315

	Province de Limbourg
	
	53
	
	107
	
	95
	
	202

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	55
	
	586
	
	470
	
	1.056

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	60
	
	70
	
	47
	
	117

	Province de Hainaut
	
	50
	
	150
	
	149
	
	299

	Province de Liège
	
	57
	
	190
	
	145
	
	335

	Province de Luxembourg
	
	58
	
	85
	
	61
	
	146

	Province de Namur
	
	57
	
	91
	
	68
	
	159

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	59
	
	90
	
	63
	
	153

	
	
	
	
	
	
	
	
	


54% de l’ensemble des listes déposées en Belgique (et composées d’au moins deux candidats) comprennent un homme et une femme aux deux premières places. Les différences sont sensibles entre les trois régions, Bruxelles-capitale vient en tête avec 59% de listes alternantes aux deux premières places, suivie de la Wallonie (55%) et de la Flandre (52%). C’est en Brabant wallon que ces listes sont les plus fréquentes (60%) et en Hainaut, Flandre occidentale et Flandre Orientale qu’elles le sont moins (environ 50%).

Dans 42 communes (7%) , toutes les listes déposées étaient alternantes aux deux premières places, et dans 395 communes (67% des communes), la moitié au moins des listes l’étaient. Dans 27 communes (5%), aucune des listes déposées n’étaient alternantes aux deux premières places.

L’alternance aux deux premières places par parti

Tableau 51 : Nombre et pourcentage de listes alternantes H/F ou F/H aux deux premières places par parti (EC 2000) 
Listes de deux candidats ou plus
	
	
	Listes alternantes

%
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	84
	
	158
	
	31
	
	189

	CVP
	
	56
	
	144
	
	115
	
	259

	ECOLO
	
	80
	
	163
	
	41
	
	204

	FDF
	
	56
	
	5
	
	4
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	47
	
	51
	
	57
	
	108

	PS
	
	44
	
	70
	
	89
	
	159

	PSC
	
	65
	
	39
	
	21
	
	60

	SP
	
	55
	
	118
	
	95
	
	213

	VIVANT
	
	56
	
	28
	
	22
	
	50

	VLBLOK
	
	34
	
	66
	
	126
	
	192

	VLD
	
	43
	
	90
	
	121
	
	211

	VU-ID
	
	72
	
	64
	
	25
	
	89

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	49
	
	503
	
	534
	
	1.037

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les différences sont très nettes entre les partis. Les deux partis écologistes sont ceux qui présentent le plus systématiquement des listes alternantes aux deux premières places avec plus de 80% des listes qui répondent à ce critère. Le CVP et SP en ont environ 56%. Quatre partis ont moins de la moitié de leurs listes présentant un homme et une femme aux deux premières places : il s’agit du PS, du VLD et surtout du VL BLOK qui se situe loin derrière les autres avec 34%. 

L’alternance sur l’ensemble de la liste par province

Comme pour les élections provinciales, nous avons attribué aux listes comportant au moins 2 candidats un « score d’alternance » pouvant varier de 0 à 100
. Le score 100 correspond aux listes qui ont procédé à l’alternance entre les hommes et les femmes sur l’ensemble de la liste. Plus ce score s’éloigne de 100, plus il y a succession de candidats d’un même sexe. Etant donné que ce score est obtenu pour des communes comptant au moins 7 conseillers, il est plus significatif que pour le niveau provincial. 

Comme nous l’avons déjà signalé pour les élections provinciales, ce score n’est pas un indice de la place plus ou moins privilégiée occupée par les femmes sur les listes de candidature : une liste comprenant plusieurs femmes en premières places, suivies d’hommes, n’aura pas un bon score d’alternance. 

Tableau 52 : Nombre et pourcentage de listes parfaitement alternantes par province (EC 2000)
Listes de deux candidats ou plus

	
	
	Listes alternantes

%
	
	Score moyen d’alternance
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	4
	
	61
	
	121
	
	2.659
	
	2.780

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	4
	
	60
	
	68
	
	1.503
	
	1.571

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	4
	
	64
	
	15
	
	404
	
	419

	Province de Brabant flamand
	
	4
	
	60
	
	14
	
	324
	
	338

	Province de Flandre occidentale
	
	5
	
	56
	
	16
	
	281
	
	297

	Province de Flandre orientale
	
	5
	
	60
	
	16
	
	299
	
	315

	Province de Limbourg
	
	3
	
	55
	
	7
	
	195
	
	202

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	4
	
	63
	
	38
	
	1.018
	
	1.056

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	5
	
	65
	
	6
	
	111
	
	117

	Province de Hainaut
	
	4
	
	63
	
	11
	
	288
	
	299

	Province de Liège
	
	4
	
	64
	
	13
	
	322
	
	335

	Province de Luxembourg
	
	1
	
	60
	
	1
	
	145
	
	146

	Province de Namur
	
	4
	
	62
	
	7
	
	152
	
	159

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	10
	
	64
	
	15
	
	138
	
	153

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4% seulement des listes déposées en Belgique et composées d’au moins 2 candidats sont parfaitement alternantes (score = 100). Parmi elles, on trouve environ 40% de petites listes incomplètes, composées de  5 candidats maximum.

Il n’y a pas de différence entre la Flandre et la Wallonie. La Région de Bruxelles-capitale se distingue par un pourcentage de listes parfaitement alternantes plus élevé que dans les autres parties du pays (10%). Au sein des provinces, le pourcentage de listes parfaitement alternantes oscille entre 1 et 5%. C’est en province de Luxembourg que ces listes sont les plus rares (moins de 1%).

Si l’on examine la moyenne des scores obtenus par les listes des différentes provinces, on voit que c’est en provinces de Brabant Wallon, d’Anvers et de Liège et en Région bruxelloise que les listes ont le plus tendance à être alternantes. C’est en Flandre Occidentale et au Limbourg qu’elles ont le moins cette tendance.

L’alternance sur l’ensemble de la liste par parti

Tableau 53 : Nombre et pourcentage de listes parfaitement alternantes par parti (EC 2000) 
Listes de deux candidats ou plus
	
	
	Listes alternantes

%
	
	Score moyen d’alternance
	
	Nombre de listes

	
	
	
	
	
	
	Alternantes
	
	Non alternantes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	14
	
	78
	
	27
	
	162
	
	189

	CVP
	
	2
	
	56
	
	4
	
	255
	
	259

	ECOLO
	
	5
	
	73
	
	11
	
	193
	
	204

	FDF
	
	0
	
	66
	
	0
	
	9
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	3
	
	64
	
	3
	
	105
	
	108

	PS
	
	3
	
	62
	
	4
	
	155
	
	159

	PSC
	
	2
	
	65
	
	1
	
	59
	
	60

	SP
	
	4
	
	62
	
	8
	
	205
	
	213

	VIVANT
	
	14
	
	60
	
	7
	
	43
	
	50

	VL BLOK
	
	5
	
	55
	
	9
	
	183
	
	192

	VLD
	
	1
	
	56
	
	2
	
	209
	
	211

	VU-ID
	
	9
	
	66
	
	8
	
	81
	
	89

	
	
	
	
	
	
	
	
	0
	
	

	Autres
	
	4
	
	58
	
	37
	
	1.000
	
	1.037

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Très peu de listes présentées par les partis politiques considérés ont respecté l’alternance parfaite. C’est à AGALEV qu’elles sont les moins rares (14%). Les listes de VIVANT qui correspondent à ce critère ne sont composées que de 4 candidats maximum. Pour les autres partis, ce type de liste relève plutôt de l’exception. Les grands partis traditionnels et l’ensemble des listes d’intérêts communaux ou autres en comptent moins de 5%.

Si l’on examine le score moyen obtenu par les listes de ces différents partis, c’est à nouveau AGALEV qui présente le score le plus élevé, suivi par ECOLO. Les autres partis s’en éloignent à des degrés divers, ceux présentant des listes les plus éloignées de ce modèle étant le CVP, le VLD et le VL BLOK. 

Les femmes situées en ordre utile

Nous ne nous sommes pas risquées à calculer le nombre de femmes placées en ordre utile au niveau communal. Si, au niveau provincial, nous pouvions relativement facilement repérer les listes qui avaient obtenu des élus aux élections de 1994 et qui se représentaient à nouveau aux élections de 2000, la multitude de listes aux noms divers qui se présentent au niveau communal rend ce calcul particulièrement périlleux au niveau communal. 

Conclusion

Si le pourcentage de candidates atteint globalement 40%, leur position sur les listes reste à améliorer, notamment en tête de liste. L’alternance aux deux premières places est un modèle respecté par plus de la moitié des listes mais l’alternance entre les hommes et les femmes sur l’ensemble de la liste demeure quant à elle extrêmement rare. 

La Région bruxelloise se distingue par des listes en général moins défavorables aux femmes que dans les autres parties du pays. Les différences entre Flandre et Wallonie sont minimes. La situation diffère d’une province à l’autre. Les listes des provinces de Brabant wallon, de Liège et d’Anvers sont plus favorables aux femmes. Au contraire, celles du Limbourg, du Luxembourg et des deux  Flandres leur sont en général moins favorables. Les résultats diffèrent donc quelque peu entre le niveau communal et provincial, des caractéristiques propres à chaque élection modifiant la donne. 

Ce sont les partis écologistes qui présentent les listes les plus favorables aux femmes. Les listes des grands partis traditionnels leur sont les moins favorables, particulièrement celles du CVP et du VLD, de même que les listes d’intérêts communaux ou autres. Le SP et le PRL-FDF-MCC se trouvent entre les deux. Suivant les critères retenus, le PS est plutôt bien placé (pourcentage de candidates) ou au contraire l’un des moins favorables aux femmes (pourcentage de listes menées par une femme ou alternance aux deux premières places). Le VL BLOK a en général des listes moins favorables aux femmes que les autres partis.

Si l’on compare ces résultats avec ceux des élections provinciales, on constate que les listes des élections communales sont toujours moins favorables aux femmes, quel que soit le critère retenu. La taille des circonscriptions électorales et un niveau local plus indépendant des consignes des partis explique sans doute cette différence, du moins en partie.

II. LES VOTES DE PRÉFÉRENCE

Les voix de préférence accordées aux femmes par province

Tableau 54 : Nombre et pourcentage de voix de préférence accordées à des femmes par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de voix de préférence

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	32
	
	5.124.004
	
	10.772.159
	
	15.896.163

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	33
	
	3.403.219
	
	7.067.467
	
	10.470.686

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	35
	
	659.363
	
	1.239.815
	
	1.899.178

	Province de Brabant flamand
	
	33
	
	533.515
	
	1.074.026
	
	1.607.541

	Province de Flandre occidentale
	
	31
	
	764.980
	
	1.683.658
	
	2.448.638

	Province de Flandre orientale
	
	32
	
	781.843
	
	1.698.523
	
	2.480.366

	Province de Limbourg
	
	33
	
	663.518
	
	1.371.445
	
	2.034.963

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	30
	
	1.402.661
	
	3.208.190
	
	4.610.851

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	32
	
	141.501
	
	298.388
	
	439.889

	Province de Hainaut
	
	28
	
	401.093
	
	1.015.859
	
	1.416.952

	Province de Liège
	
	31
	
	401.433
	
	875.616
	
	1.277.049

	Province de Luxembourg
	
	32
	
	200.097
	
	434.755
	
	634.852

	Province de Namur
	
	31
	
	258.537
	
	583.572
	
	842.109

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	39
	
	318.124
	
	496.502
	
	814.626

	
	
	
	
	
	
	
	
	


L’ensemble des voix de préférence accordées à des femmes dans le pays représente 32% du total. Cette proportion est absolue et ne tient pas compte du fait que les candidates sont proportionnellement moins nombreuses que les candidats. Les votes de préférence pour les femmes sont légèrement plus élevés en Flandre qu’en Wallonie. En Région bruxelloise, le pourcentage atteint 39% : cette région se détache donc nettement des autres. Le pourcentage de votes de préférence pour les femmes oscille autour des 32% pour l’ensemble des provinces. C’est en Hainaut que les électeurs accordent le moins de voix de préférence aux femmes (28%). 

Dans deux communes seulement, les candidates obtiennent plus ou autant de voix de préférence que les hommes. Il s’agit de Forest (Région bruxelloise), commune dirigée par une femme bourgmestre et où les deux principales listes étaient menées par une femme, et de Woluwé-Saint-Lambert (Région bruxelloise) où le collège échevinal comprenait déjà plusieurs femmes à la suite des élections de 1994. Dans 406 communes (69% des communes), les femmes ne recueillent pas un tiers des suffrages de préférence. La commune où les candidates en obtiennent le moins étant Erquelinnes (Hainaut) : les 35% de candidates recueillent à peine 17% des votes de préférence.

Moyenne des voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes par province

Tableau 55 : Moyenne et rapport des voix de préférence accordées à des femmes par province (EC 2000)

	
	
	Rapport entre les deux moyennes (en %)
	
	Moyenne des voix de préférence

	
	
	
	
	Femmes
	
	Hommes
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	72
	
	222
	
	310
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	75
	
	258
	
	344
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	78
	
	177
	
	225
	

	Province de Brabant flamand
	
	75
	
	193
	
	257
	

	Province de Flandre occidentale
	
	75
	
	332
	
	444
	

	Province de Flandre orientale
	
	72
	
	279
	
	387
	

	Province de Limbourg
	
	81
	
	416
	
	515
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	65
	
	173
	
	266
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	65
	
	146
	
	224
	

	Province de Hainaut
	
	58
	
	155
	
	267
	

	Province de Liège
	
	68
	
	159
	
	234
	

	Province de Luxembourg
	
	76
	
	235
	
	311
	

	Province de Namur
	
	67
	
	218
	
	327
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	82
	
	185
	
	227
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Lorsqu’on examine la moyenne de voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes
 et le rapport (ramené à 100) entre ces deux moyennes
, on peut voir que les électeurs et électrices accordent en moyenne plutôt leurs voix de préférence à des hommes, et cette tendance est plus marquée en Wallonie qu’en Flandre
. 

La situation diffère nettement suivant les provinces. C’est en Région bruxelloise et en Limbourg que les électeurs et électrices votent le plus pour les femmes, suivis par l’électorat des provinces d’Anvers et du Luxembourg. 

La situation du Limbourg et du Luxembourg est intéressante : puisque ces provinces se caractérisaient par un taux de candidates plus faible que dans les autres provinces, le score élevé obtenu par les femmes signifie que l’électorat a voté plus massivement pour elles que dans d’autres provinces où les candidates étaient plus nombreuses, comme en Brabant wallon ou en Hainaut. Quant à l’électorat du Hainaut, il vote nettement moins pour les femmes que celui des autres provinces.

Dans 4% des communes (24 communes), les électeurs votent relativement plus pour les femmes que pour les hommes. Parmi ces communes, 7 d’entre elles étaient dirigées par une femme bourgmestre depuis les élections de 1994
. Dans 24 communes, l’électorat a voté plus de deux fois plus pour les hommes. Les listes de candidature de ces communes présentaient pourtant un pourcentage de candidates semblable aux autres.

Les voix de préférence accordées aux femmes par parti

Tableau 56: Nombre et pourcentage de voix de préférence accordées à des femmes par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de voix de préférence

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	55
	
	264.975
	
	213.296
	
	478.271

	CVP
	
	31
	
	1.027.799
	
	2.320.528
	
	3.348.327

	ECOLO
	
	51
	
	226.335
	
	221.325
	
	447.660

	FDF
	
	38
	
	13.372
	
	21.630
	
	35.002

	PRL-FDF-MCC
	
	32
	
	205.464
	
	439.825
	
	645.289

	PS
	
	29
	
	380.438
	
	940.737
	
	1.321.175

	PSC
	
	30
	
	127.150
	
	290.467
	
	417.617

	SP
	
	33
	
	508.101
	
	1.033.113
	
	1.541.214

	VIVANT
	
	42
	
	13.746
	
	19.352
	
	33.098

	VL BLOK
	
	28
	
	157.268
	
	410.447
	
	567.715

	VLD
	
	31
	
	584.672
	
	1.280.061
	
	1.864.733

	VU-ID
	
	38
	
	104.094
	
	170.088
	
	274.182

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	31
	
	1.518.294
	
	3.411.290
	
	4.929.584

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les différences sont nettes entre les partis. Les candidates des deux partis écologistes comptabilisent plus de voix de préférence que les hommes. Pour les autres partis, c’est l’inverse. Les candidates des deux partis communautaires FDF et VU-ID et celles de VIVANT recueillent environ 40% des voix, mais celles des grands partis traditionnels n’en récoltent au maximum qu’un tiers. Ce sont les candidates du PS et du VL BLOK qui en récoltent le moins. Les candidates des listes d’intérêts communaux ou autres ne rassemblent dans l’ensemble que 31% des voix de préférence accordées à ces partis.

Moyenne des voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes par parti

Tableau 57 : Moyenne et rapport des voix de préférence accordées à des femmes par parti 

(EC 2000)

	
	
	Rapport entre les deux moyennes

(en %)
	
	Moyenne des voix de préférence

	
	
	
	
	Femmes
	
	Hommes

	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	134
	
	139
	
	104

	CVP
	
	75
	
	441
	
	585

	ECOLO
	
	118
	
	115
	
	97

	FDF
	
	63
	
	98
	
	155

	PRL-FDF-MCC
	
	73
	
	197
	
	269

	PS
	
	56
	
	246
	
	444

	PSC
	
	65
	
	199
	
	308

	SP
	
	74
	
	246
	
	331

	VIVANT
	
	100
	
	53
	
	53

	VL BLOK
	
	73
	
	160
	
	219

	VLD
	
	78
	
	308
	
	394

	VU-ID
	
	91
	
	130
	
	142

	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	70
	
	202
	
	288

	
	
	
	
	
	
	


Examiné par parti, le rapport entre la moyenne des voix de préférence accordées aux femmes et aux hommes est également très significative. Proportionnellement au nombre de candidates sur les listes, les électeurs d’AGALEV et d’ECOLO votent plus pour les femmes. Les électeurs de VIVANT votent autant pour les femmes que pour les hommes et ceux de la VU-ID légèrement plus pour les hommes. Les électeurs de la plupart des autres partis votent environ un quart de fois plus pour les hommes que pour les femmes, sauf les électeurs du PSC, du FDF et surtout du PS qui votent encore moins pour les femmes. Les électeurs du PS votent près de deux fois plus pour les hommes, malgré les 42% de candidates sur les listes. Pour le CVP, le VLD et le VL BLOK, c’est l’inverse : bien que les femmes soient moins nombreuses sur les listes, l’électorat a voté pour elles. 

Corrélation entre la place sur la liste et les votes nominatifs obtenus

Le coefficient de corrélation linéaire entre la place occupée par les femmes sur les listes et le nombre de votes de préférence qu’elles ont obtenus est de 0,27. Pour les hommes, il est de 0,31. La différence entre ces deux coefficients est donc faible et moins marquée qu’au niveau provincial. Comme nous l’avons déjà vu, l’impact de la place occupée sur la liste, bien qu’important, est moins lourd de conséquence au niveau local qu’aux autres niveaux de pouvoir. 

Conclusion

Les femmes obtiennent, tous partis confondus, un peu moins d’un tiers des suffrages alors qu’elles représentent 40% des candidats. Seuls les partis écologistes ont un électorat qui vote plus pour les femmes que pour les hommes. Au contraire, l’électorat du PS continue à voter massivement pour les hommes alors que les femmes représentent 42% des candidats de ce parti.

III. LES ÉLUES ET LA COMPOSITION DES CONSEILS COMMUNAUX

Les élues

Les élues par province

Tableau 58: Nombre et pourcentage de femmes élues par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	27
	
	3.563
	
	9.514
	
	13.077

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	27
	
	1.980
	
	5.296
	
	7.276

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	30
	
	518
	
	1.198
	
	1.716

	Province de Brabant flamand
	
	29
	
	422
	
	1.047
	
	1.469

	Province de Flandre occidentale
	
	25
	
	371
	
	1.101
	
	1.472

	Province de Flandre orientale
	
	25
	
	397
	
	1.176
	
	1.573

	Province de Limbourg
	
	26
	
	272
	
	774
	
	1.046

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	26
	
	1.334
	
	3.814
	
	5.148

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	30
	
	173
	
	398
	
	571

	Province de Hainaut
	
	25
	
	401
	
	1.172
	
	1.573

	Province de Liège
	
	28
	
	449
	
	1.153
	
	1.602

	Province de Luxembourg
	
	22
	
	144
	
	518
	
	662

	Province de Namur
	
	23
	
	167
	
	573
	
	740

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	38
	
	249
	
	404
	
	653

	
	
	
	
	
	
	
	
	


13.077 conseillers communaux ont été élus en Belgique au cours des dernières élections. Parmi eux, 27% de femmes. Le pourcentage d’élues est quasi le même en Flandre et en Wallonie. La Région de Bruxelles-Capitale, dont les listes et l’électorat sont plus favorables aux femmes que les  deux autres régions, se distingue par un pourcentage d’élues nettement plus élevé (38%). Envisagés par provinces, les pourcentages oscillent entre 22% (province de Luxembourg) et 30% (provinces d’Anvers et de Brabant Wallon). Nous reviendrons plus loin sur les facteurs explicatifs. 

Dans quatre communes, la proportion d’élues dépasse la proportion d’élus : à Woluwé-Saint-Lambert (Région bruxelloise), Hove (province d’Anvers), Oud-Heverlee et Keerbergen (Brabant flamand). 

Dans 139 communes (24% des communes), les femmes représentent au moins un tiers des élus, alors que dans les autres communes, cette proportion est plus faible. Seules deux communes, Rouvroy et Tintigny (province de Luxembourg) ont encore élu exclusivement des hommes et 12 communes n’ont élu qu’une seule femme. Le pourcentage de candidates dans ces communes est en général plus faible que la moyenne nationale.

Les élues par parti

Tableau 59 : Nombre et pourcentage de femmes élues par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	44
	
	112
	
	142
	
	254

	CVP
	
	28
	
	654
	
	1.707
	
	2.361

	ECOLO
	
	46
	
	213
	
	247
	
	460

	FDF
	
	41
	
	15
	
	22
	
	37

	PRL-FDF-MCC
	
	29
	
	180
	
	451
	
	631

	PS
	
	28
	
	399
	
	1.043
	
	1.442

	PSC
	
	23
	
	72
	
	246
	
	318

	SP
	
	25
	
	224
	
	675
	
	899

	VIVANT
	
	25
	
	1
	
	3
	
	4

	VL BLOK
	
	26
	
	119
	
	338
	
	457

	VLD
	
	27
	
	377
	
	1.011
	
	1.388

	VU-ID
	
	27
	
	37
	
	102
	
	139

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	25
	
	1.160
	
	3.527
	
	4.687

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les élus des partis repris ci-dessus représentent 64% de l’ensemble des élus. Aucun de ces partis n’a autant d’élues que d’élus. ECOLO enregistre la proportion d’élues la plus importante (presque la parité), suivi par AGALEV et le FDF (tous trois ont plus de 40% d’élues). 

Les grands partis traditionnels ont moins d’un tiers de femmes parmi leurs élus. Le SP et le PSC enregistrent les proportions les plus faibles à l’instar des formations politiques d’intérêts communaux ou autres.

La composition du conseil communal et du CPAS

Les élues installées par province

Tableau 60 : Nombre et pourcentage d’élues communales installées par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus installés

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	27
	
	3.583
	
	9.494
	
	13.077

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	27
	
	1.993
	
	5.283
	
	7.276

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	30
	
	508
	
	1.208
	
	1.716

	Province de Brabant flamand
	
	28
	
	411
	
	1.058
	
	1.469

	Province de Flandre occidentale
	
	26
	
	389
	
	1.083
	
	1.472

	Province de Flandre orientale
	
	26
	
	406
	
	1.167
	
	1.573

	Province de Limbourg
	
	27
	
	279
	
	767
	
	1.046

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	26
	
	1.349
	
	3.799
	
	5.148

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	30
	
	174
	
	397
	
	571

	Province de Hainaut
	
	26
	
	403
	
	1.170
	
	1.573

	Province de Liège
	
	29
	
	458
	
	1.144
	
	1.602

	Province de Luxembourg
	
	22
	
	144
	
	518
	
	662

	Province de Namur
	
	23
	
	170
	
	570
	
	740

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	37
	
	241
	
	412
	
	653

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 61 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues effectives et de femmes installées par province (EC 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Elues

	
	
	
	
	Effectives
	
	Installées
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	-0,2
	
	3.563
	
	3.583
	
	20

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	-0,2
	
	1.980
	
	1.993
	
	13

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	0,6
	
	518
	
	508
	
	-10

	Province de Brabant flamand
	
	0,7
	
	422
	
	411
	
	-11

	Province de Flandre occidentale
	
	-1,2
	
	371
	
	389
	
	18

	Province de Flandre orientale
	
	-0,6
	
	397
	
	406
	
	9

	Province de Limbourg
	
	-0,7
	
	272
	
	279
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	-0,3
	
	1.334
	
	1.349
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	-0,2
	
	173
	
	174
	
	1

	Province de Hainaut
	
	-0,1
	
	401
	
	403
	
	2

	Province de Liège
	
	-0,6
	
	449
	
	458
	
	9

	Province de Luxembourg
	
	0,0
	
	144
	
	144
	
	0

	Province de Namur
	
	-0,4
	
	167
	
	170
	
	3

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	1,2
	
	249
	
	241
	
	-8

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Pour l’ensemble du pays, la différence entre le pourcentage de femmes élues et de femmes installées dans leur fonction de conseillère est insignifiante. Les changements survenus dans les  des communes au niveau local ont donc tendance à s’annuler. Au niveau régional, le constat est la même, sauf en Région bruxelloise où l’on note un solde négatif de 8 femmes installées, ce qui fait diminuer la proportion de femmes élues de 1%. Au sein des différentes provinces, la différence dépasse à peine 1% (dans un sens comme dans un autre). 

Dans 128 communes (22% des communes), le nombre de femmes installées dans leur fonction est plus élevé que celui des élues effectives, alors que dans 102 communes (17% des communes), c’est l’inverse. Dans la plupart des communes, on ne constate pas de modification entre le nombre d’élues et de femmes siégeant au conseil communal.  

Dans deux communes (Rouvroy et Tintigny en province de Luxembourg), le conseil communal reste composé exclusivement d’hommes. Dans 12 communes, une seule femme siège au conseil communal et dans 442 communes (75% des communes), le conseil est composé de moins d’un tiers de femmes. Dans 3 communes seulement (Messine en Flandre occidentale, Woluwé-Saint-Lambert en Région bruxelloise et Oud-Heverlee en Brabant Flamand), le conseil communal est composé de plus de femmes que d’hommes. Dans 10 communes, le nombre de conseillers ne dépasse celui des conseillères que d’une unité. Les communes où les femmes ne sont pas minoritaires au sein du conseil restent donc encore tout à fait exceptionnelles.

Les élues communales installées par parti

Tableau 62: Nombre et pourcentage d’élues communales installées par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Elus installés

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	41
	
	105
	
	149
	
	254

	CVP
	
	29
	
	677
	
	1.684
	
	2.361

	ECOLO
	
	47
	
	214
	
	246
	
	460

	FDF
	
	41
	
	15
	
	22
	
	37

	PRL-FDF-MCC
	
	29
	
	184
	
	447
	
	631

	PS
	
	28
	
	400
	
	1.042
	
	1.442

	PSC
	
	24
	
	75
	
	243
	
	318

	SP
	
	26
	
	236
	
	663
	
	899

	VIVANT
	
	25
	
	1
	
	3
	
	4

	VLBLOK
	
	22
	
	101
	
	356
	
	457

	VLD
	
	27
	
	371
	
	1.017
	
	1.388

	VU-ID
	
	25
	
	35
	
	104
	
	139

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	25
	
	1.169
	
	3.518
	
	4.687

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 63: Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues effectives et de femmes installées par parti (EC 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Nb d’élues

	
	
	
	
	Effectives
	
	Installées
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	-2,8
	
	112
	
	105
	
	-7

	CVP
	
	1,0
	
	654
	
	677
	
	23

	ECOLO
	
	0,2
	
	213
	
	214
	
	1

	FDF
	
	0,0
	
	15
	
	15
	
	0

	PRL-FDF-MCC
	
	0,6
	
	180
	
	184
	
	4

	PS
	
	0,1
	
	399
	
	400
	
	1

	PSC
	
	0,9
	
	72
	
	75
	
	3

	SP
	
	1,3
	
	224
	
	236
	
	12

	VIVANT
	
	0,0
	
	1
	
	1
	
	0

	VL BLOK
	
	-3,9
	
	119
	
	101
	
	-18

	VLD
	
	-0,4
	
	377
	
	371
	
	-6

	VU-ID
	
	-1,4
	
	37
	
	35
	
	-2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	0,2
	
	1.160
	
	1.169
	
	9

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Globalement, on ne constate pas de changement entre la proportion d’élues effectives par parti et la proportion de femmes exerçant une fonction au sein du conseil communal. Les quelques modifications, qui vont d’ailleurs dans les deux sens (positif et négatif), excèdent à peine 1% pour la plupart des partis. Les deux partis pour lesquels les désistements de femmes sont un peu plus significatifs sont AGALEV et le VL BLOK.

Les échevines par province

Tableau 64 : Nombre et pourcentage d’échevines par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’échevins

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	20
	
	556
	
	2.286
	
	2.842

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	20
	
	312
	
	1.254
	
	1.566

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	20
	
	74
	
	289
	
	363

	Province de Brabant flamand
	
	22
	
	70
	
	250
	
	320

	Province de Flandre occidentale
	
	20
	
	65
	
	253
	
	318

	Province de Flandre orientale
	
	17
	
	58
	
	281
	
	339

	Province de Limbourg
	
	20
	
	45
	
	181
	
	226

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	18
	
	200
	
	934
	
	1.134

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	17
	
	21
	
	106
	
	127

	Province de Hainaut
	
	18
	
	62
	
	276
	
	338

	Province de Liège
	
	19
	
	66
	
	288
	
	354

	Province de Luxembourg
	
	18
	
	28
	
	125
	
	153

	Province de Namur
	
	14
	
	23
	
	139
	
	162

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	31
	
	44
	
	98
	
	142

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Pour l’ensemble de la Belgique, 556 femmes ont été désignées échevines (soit 20% de l’ensemble des échevins). Elles sont légèrement plus nombreuses en Flandre qu’en Wallonie. Avec près d’un tiers d’échevines, la Région bruxelloise se distingue par une proportion plus élevée que dans les autres parties du pays. Dans l’ensemble, le pourcentage d’échevines oscille autour des 20% dans les différentes provinces ; la province de Namur se démarque par le pourcentage le plus faible (14%). 

Dans 29 communes (5% des communes), la moitié du collège au moins est constitué de femmes et dans 11 d’entre elles, le nombre d’échevines dépasse le nombre d’échevins. C’est à Woluwé-Saint-Lambert (Région bruxelloise) que l’on trouve le collège le plus féminisé avec 6 échevines sur 7. 

138 communes (23% des communes) ont un collège composé d’au moins un tiers de femmes. 

Dans 33% des communes, les échevinats sont encore exclusivement masculins. Nous reviendrons sur ces communes par la suite.

Les échevines par parti

Tableau 65: Nombre et pourcentage d’échevines par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’échevins

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	23
	
	7
	
	23
	
	30

	CVP
	
	21
	
	135
	
	511
	
	646

	ECOLO
	
	39
	
	19
	
	30
	
	49

	FDF
	
	20
	
	2
	
	8
	
	10

	PRL-FDF-MCC
	
	21
	
	25
	
	94
	
	119

	PS
	
	20
	
	80
	
	322
	
	402

	PSC
	
	15
	
	8
	
	46
	
	54

	SP
	
	21
	
	46
	
	169
	
	215

	VLD
	
	22
	
	65
	
	234
	
	299

	VU-ID
	
	14
	
	4
	
	24
	
	28

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	17
	
	165
	
	825
	
	990

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 66 : Nombre et pourcentage de femmes bourgmestres par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Bourgmestres

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	7
	
	45
	
	544
	
	589

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	7
	
	22
	
	286
	
	308

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	14
	
	10
	
	60
	
	70

	Province de Brabant flamand
	
	5
	
	3
	
	62
	
	65

	Province de Flandre occidentale
	
	8
	
	5
	
	59
	
	64

	Province de Flandre orientale
	
	3
	
	2
	
	64
	
	66

	Province de Limbourg
	
	7
	
	3
	
	41
	
	44

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	7
	
	19
	
	243
	
	262

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	7
	
	2
	
	25
	
	27

	Province de Hainaut
	
	7
	
	5
	
	64
	
	69

	Province de Liège
	
	10
	
	8
	
	76
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	5
	
	2
	
	42
	
	44

	Province de Namur
	
	5
	
	2
	
	36
	
	38

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	16
	
	3
	
	16
	
	19

	
	
	
	
	
	
	
	
	


C’est ECOLO qui détient la plus grande proportion d’échevines (39%). Pour les autres partis, cette proportion oscille autour des 20% sauf pour le PSC et la VU-ID qui enregistrent les proportions les plus faibles (environ 15%). 

Les femmes bourgmestres par province

Sur les 589 communes, 45 sont dirigées par une femme (soit 8% des communes)
. La proportion de femmes bourgmestres est la même en Flandre qu’en Wallonie. En Région bruxelloise, elle est plus élevée mais porte sur un nombre réduit de communes (19). Parmi les provinces, c’est celle d’Anvers qui détient la plus forte proportion de femmes bourgmestres (14%). Dans les autres provinces, cette proportion reste en dessous de 10%. C’est en Flandre orientale que l’on constate leur présence la plus réduite.

Presque un tiers des femmes bourgmestres (14) président un collège composé uniquement d’hommes. 

Les femmes bourgmestres par parti

Tableau 67: Nombre et pourcentage de femmes bourgmestres par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Bourgmestres

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	50
	
	1
	
	1
	
	2

	CVP
	
	7
	
	9
	
	126
	
	135

	ECOLO
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	FDF
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	PRL-FDF-MCC
	
	10
	
	2
	
	18
	
	20

	PS
	
	6
	
	5
	
	75
	
	80

	PSC
	
	0
	
	0
	
	10
	
	10

	SP
	
	6
	
	2
	
	29
	
	31

	VLD
	
	13
	
	7
	
	49
	
	56

	VU-ID
	
	0
	
	0
	
	1
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	8
	
	19
	
	233
	
	252

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Plus de 40% des bourgmestres sont issus de listes d’intérêts communaux ou autres. Parmi eux on compte 8% de femmes. Quatre partis se partagent plus de la moitié des mayorats (CVP, PS, VLD, SP). Parmi eux, c’est le VLD qui a la proportion de femmes bourgmestres la moins faible (13%). Les trois autres partis (PS, CVP et SP) ont moins de 10% de femmes bourgmestres. AGALEV obtient deux bourgmestres dont une femme. Aucune femme ne se trouve parmi les 10 bourgmestres PSC.

Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues, d’échevines et de bourgmestres

Comme nous l’avions déjà souligné au niveau provincial, la proportion de femmes diminue à chaque étape du processus de composition des organes délibératifs et exécutifs. 

Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues, d’échevines et de bourgmestres par province

Tableau 68: Pourcentages de candidates, d’élues, d’échevines et de bourgmestres par province (EC 2000)

	
	
	Pourcentages

	
	
	Candidates
	
	Elues
	
	Echevines
	
	Bourgmestres

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	40
	
	27
	
	20
	
	8

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	39
	
	27
	
	20
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	40
	
	30
	
	20
	
	14

	Province de Brabant flamand
	
	40
	
	29
	
	22
	
	5

	Province de Flandre occidentale
	
	38
	
	25
	
	20
	
	8

	Province de Flandre orientale
	
	39
	
	25
	
	17
	
	2

	Province de Limbourg
	
	37
	
	26
	
	20
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	40
	
	26
	
	18
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	42
	
	30
	
	17
	
	7

	Province de Hainaut
	
	40
	
	25
	
	18
	
	4

	Province de Liège
	
	40
	
	28
	
	19
	
	10

	Province de Luxembourg
	
	38
	
	22
	
	18
	
	2

	Province de Namur
	
	40
	
	23
	
	14
	
	5

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	44
	
	38
	
	31
	
	16

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Alors que la proportion d’un tiers de femmes candidates est largement dépassée dans chaque province, on n’atteint toujours pas une proportion d’un tiers d’élues, sauf en Région bruxelloise. La proportion d’échevines est encore plus faible, de même que la proportion de femmes bourgmestres. Ces dernières sont encore très rares.

Comparaison entre les proportions de candidates, d’élues, d’échevines et de bourgmestres par parti

Tableau 69 : Pourcentages de candidates, d’élues, d’échevines et de bourgmestres par parti (2000)

	
	
	Pourcentages

	
	
	Candidates
	
	Elues
	
	Echevines
	
	Bourgmestres

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	48
	
	44
	
	23
	
	50

	CVP
	
	37
	
	28
	
	21
	
	7

	ECOLO
	
	46
	
	46
	
	39
	
	0

	FDF
	
	49
	
	41
	
	20
	
	0

	PRL-FDF-MCC
	
	39
	
	29
	
	21
	
	10

	PS
	
	42
	
	28
	
	20
	
	6

	PSC
	
	40
	
	23
	
	15
	
	0

	SP
	
	40
	
	25
	
	21
	
	6

	VIVANT
	
	41
	
	25
	
	
	
	

	VL BLOK
	
	34
	
	26
	
	
	
	

	VLD
	
	37
	
	27
	
	22
	
	13

	VU-ID
	
	40
	
	27
	
	14
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	39
	
	25
	
	17
	
	8

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Si l’on examine les pourcentages par partis, on constate partout une décroissance analogue, sauf pour les partis écologistes. ECOLO a la même proportion de candidates que d’élues et même une proportion plus élevée d’échevines. La proportion d’échevines à AGALEV est nettement plus faible mais sur les deux bourgmestres, on compte une femme. 

Ces constats montrent qu’une proportion élevée de candidates ne mène pas automatiquement à une présence équilibrée des hommes et des femmes dans les instances de décision. Cependant, la comparaison avec les résultats obtenus par les femmes à la suite aux élections de 1994 montrent que l’évolution actuelle est positive et que, d’une élection à l’autre, on enregistre une progression vers plus équilibre entre hommes et femmes. 

Les Centres publics d’Aide sociale (CPAS) 

Les femmes membres des Conseils  des CPAS par province

Tous les Conseils des CPAS n’avaient pas encore été installés lorsque nous avons réuni les données à leur propos. Les statistiques que nous reprenons se basent donc sur des données incomplètes
 mais toutefois suffisantes pour permettre de dégager des tendances générales sur la participation des femmes.

Tableau 70: Nombre et pourcentage de femmes membres des conseils de CPAS par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de conseillers

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	37
	
	2.015
	
	3.433
	
	5.448

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	35
	
	1.161
	
	2.134
	
	3.295

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	38
	
	286
	
	460
	
	746

	Province de Brabant flamand
	
	35
	
	239
	
	442
	
	681

	Province de Flandre occidentale
	
	35
	
	243
	
	448
	
	691

	Province de Flandre orientale
	
	33
	
	231
	
	477
	
	708

	Province de Limbourg
	
	35
	
	162
	
	307
	
	469

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	40
	
	782
	
	1.177
	
	1.959

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	43
	
	106
	
	139
	
	245

	Province de Hainaut
	
	35
	
	219
	
	407
	
	626

	Province de Liège
	
	39
	
	266
	
	424
	
	690

	Province de Luxembourg
	
	48
	
	191
	
	207
	
	398

	Province de Namur
	
	42
	
	148
	
	208
	
	356

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	37
	
	72
	
	122
	
	194

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Pour l’ensemble du pays, les femmes représentent 37% des membres des conseils des  CPAS. C’est en Wallonie que cette proportion est la plus forte et en Flandre qu’elle est la plus faible. La Région bruxelloise, ne se distingue pas particulièrement – à la différence de ce que l’on a observé précédemment – et affiche un pourcentage de femmes dans les conseils des CPAS qui équivaut à la moyenne nationale. Mais ici les disparités entre les provinces sont très fortes, s’échelonnant entre 33% de femmes en Flandre orientale à 48% dans la province de Luxembourg. 

Parmi les communes dont les résultats sont connus, 5 ont un conseil du CPAS composé uniquement d’hommes
 et 30 ne comprennent qu’une seule femme.

À l’opposé, dans plus du quart des communes (152 communes), les femmes sont au moins aussi nombreuses que les hommes à siéger au Conseil du CPAS, et dans deux tiers des communes, elles composent au moins 33% des membres du conseil.

La présidence des conseils des CPAS par province

Tableau 71 : Nombre et pourcentage de présidentes des CPAS par province (EC 2000)
545 communes sur 589

	
	
	
	
	Nb de présidents

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	26
	
	140
	
	405
	
	545

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	25
	
	75
	
	226
	
	301

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	37
	
	25
	
	42
	
	67

	Province de Brabant flamand
	
	24
	
	15
	
	48
	
	63

	Province de Flandre occidentale
	
	23
	
	15
	
	49
	
	64

	Province de Flandre orientale
	
	20
	
	13
	
	51
	
	64

	Province de Limbourg
	
	16
	
	7
	
	36
	
	43

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	25
	
	57
	
	172
	
	229

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	26
	
	5
	
	14
	
	19

	Province de Hainaut
	
	21
	
	13
	
	50
	
	63

	Province de Liège
	
	23
	
	17
	
	56
	
	73

	Province de Luxembourg
	
	31
	
	12
	
	27
	
	39

	Province de Namur
	
	29
	
	10
	
	25
	
	35

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	53
	
	8
	
	7
	
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Sur base des données réunies
, on constate un pourcentage élevé de présidentes. Pour l’ensemble de la Belgique, 26% des présidences sont confiées à des femmes. Il n’y a pas de différence entre Flandre et Wallonie tandis que dans la Région bruxelloise, les mandats se répartissent équitablement entre hommes et femmes. D’une province à l’autre, la situation est toutefois très variable. La province d’Anvers présente la proportion de présidentes la plus élevée (37%), elle est suivie par la province de Luxembourg (31%). La moitié des provinces ont entre 20 et 25% de présidentes, seul le Limbourg en a moins de 20%.

Tant au niveau des membres du conseil que de la présidence, nous constatons donc que la participation des femmes au sein des CPAS dépasse largement leur participation au sein des conseils communaux. Ceci s’explique probablement par les différences de compétences de ces deux institutions et par les motivations particulières que l’on attribue généralement aux femmes dans le secteur de l’action sociale. Il faut aussi rappeler que les femmes ont siégé dans les conseils des Commissions d’Assistance publique dès la fin du 19e s., donc bien avant d’obtenir le droit de vote communal et l’éligibilité. La première femme à siéger fut en effet  la socialiste Alice Bron, à Monceau-sur-Sambre le 11 mars 1893.

Les avancées par rapport aux élections de 1994

Suite aux élections communales de 1994, le Service de l’Égalité des Chances du Ministère de l’Emploi et du Travail a réuni une série de données sur le nombre de candidates, de conseillères communales, d’échevines et de bourgmestres. Ces données, parfois incomplètes ou sujettes à caution
, sont cependant les seules dont nous disposons pour effectuer la comparaison entre les deux élections. Les comparaisons chiffrées que nous avons réalisées sont donc à prendre avec une certaine prudence (même si les erreurs importantes au niveau individuel le sont moins après regroupement).

Comparaison entre le nombre et le pourcentage de candidates aux élections communales par province (1994 et 2000)

Tableau 72 : Nombre et pourcentage de candidates par province (EC 1994)

	
	
	
	
	Nb de candidats

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	32
	
	16.211
	
	34.052
	
	50.263

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	32
	
	9.905
	
	21.276
	
	31.181

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	33
	
	2.765
	
	5.514
	
	8.279

	Province de Brabant flamand
	
	33
	
	1.838
	
	3.797
	
	5.635

	Province de Flandre occidentale
	
	30
	
	1.889
	
	4.341
	
	6.230

	Province de Flandre orientale
	
	32
	
	2.280
	
	4.932
	
	7.212

	Province de Limbourg
	
	30
	
	1.133
	
	2.692
	
	3.825

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	31
	
	4.859
	
	10.574
	
	15.433

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	33
	
	694
	
	1.427
	
	2.121

	Province de Hainaut
	
	31
	
	1.449
	
	3.191
	
	4.640

	Province de Liège
	
	32
	
	1.561
	
	3.310
	
	4.871

	Province de Luxembourg
	
	30
	
	343
	
	788
	
	1.131

	Province de Namur
	
	30
	
	812
	
	1.858
	
	2.670

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	40
	
	1.447
	
	2.202
	
	3.649

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 73 : Différence entre le nombre et le pourcentage de candidates par province 

(EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Candidats

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	8
	
	16.211
	
	23.036
	
	6.825

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	7
	
	9.905
	
	13.200
	
	3.295

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	7
	
	2.765
	
	3.732
	
	967

	Province de Brabant flamand
	
	7
	
	1.838
	
	2.768
	
	930

	Province de Flandre occidentale
	
	7
	
	1.889
	
	2.305
	
	416

	Province de Flandre orientale
	
	7
	
	2.280
	
	2.799
	
	519

	Province de Limbourg
	
	8
	
	1.133
	
	1.596
	
	463

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	9
	
	4.859
	
	8.118
	
	3.259

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	9
	
	694
	
	970
	
	276

	Province de Hainaut
	
	9
	
	1.449
	
	2.585
	
	1.136

	Province de Liège
	
	8
	
	1.561
	
	2.524
	
	963

	Province de Luxembourg
	
	8
	
	343
	
	852
	
	509

	Province de Namur
	
	10
	
	812
	
	1.187
	
	375

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	4
	
	1.447
	
	1.718
	
	271


Le pourcentage de candidates a augmenté d’environ 8% pour l’ensemble de la Belgique. L’augmentation la plus importante s’observe en Wallonie et en Flandre tandis qu’en Région bruxelloise, où la proportion de candidates atteignait déjà les 40% en 1994, elle a tendance à se tasser. 

On constate une augmentation de l’ordre de 8% dans chacune des provinces. C’est dans la province de Namur que cette augmentation a été la plus importante.

Etant donné les différences entre le total des candidats de chaque commune pour les élections de 1994 et celles de 2000, nous ne nous sommes pas risquées à une comparaison au niveau communal.

Comparaison entre le nombre et le pourcentage de candidates par parti (1994 et 2000)

Tableau 74 : Nombre et pourcentage de candidates par parti (1994)

	
	
	
	
	Candidats

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	44
	
	1.224
	
	1.585
	
	2.809

	CVP
	
	29
	
	1.618
	
	4.009
	
	5.627

	ECOLO
	
	43
	
	1.003
	
	1.307
	
	2.310

	FDF
	
	47
	
	196
	
	219
	
	415

	FN
	
	35
	
	160
	
	297
	
	457

	PRL
	
	30
	
	609
	
	1.391
	
	2.000

	PS
	
	29
	
	1.012
	
	2.453
	
	3.465

	PSC
	
	33
	
	609
	
	1.261
	
	1.870

	SP
	
	31
	
	1.614
	
	3.541
	
	5.155

	VL BLOK
	
	28
	
	394
	
	997
	
	1.391

	VLD
	
	28
	
	1.419
	
	3.630
	
	5.049

	VU
	
	33
	
	532
	
	1.096
	
	1.628

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	32
	
	5.821
	
	12.266
	
	18.087

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 75 : Différence entre le nombre et le pourcentage de candidates par parti 

(EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Candidats

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	5
	
	1.224
	
	1.908
	
	684

	CVP
	
	8
	
	1.618
	
	2.331
	
	713

	ECOLO
	
	3
	
	1.003
	
	1.963
	
	960

	FDF
	
	-2
	
	196
	
	137
	
	-59

	PRL-FDF-MCC
	
	8
	
	609
	
	1.042
	
	433

	PS
	
	13
	
	1.012
	
	1.544
	
	532

	PSC
	
	8
	
	609
	
	639
	
	30

	SP
	
	9
	
	1.614
	
	2.069
	
	455

	VL BLOK
	
	6
	
	394
	
	980
	
	586

	VLD
	
	9
	
	1.419
	
	1.897
	
	478

	VU-ID
	
	7
	
	532
	
	802
	
	270

	
	
	
	
	
	
	
	
	0

	Autres
	
	7
	
	5.981
	
	7.783
	
	1.802

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les proportions de candidates ont augmenté dans tous les partis, sauf le FDF, le PSC et le PRL mais pour qui les comparaisons sont biaisées en raison des cartels PRL-FDF et PRL-MCC qui se sont présentés aux élections de 2000. Au PS l’augmentation de la proportion de candidates est supérieure aux autres partis. Alors qu’il avait l’une des proportions de candidates les plus faibles en 1994, il dépasse les autres grands partis traditionnels en 2000. Les partis écologistes ont une augmentation plus faible que les autres partis mais leur proportion de candidates dépassait déjà les 40% en 1994.

Comparaison entre le nombre et le pourcentage d’élues par province (1994 et 2000)

Tableau 76: Nombre et pourcentage de femmes élues par province (EC 1994)

	
	
	
	
	Nb d’élus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	20
	
	2.537
	
	10.240
	
	12.777

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	20
	
	1.447
	
	5.676
	
	7.123

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	24
	
	407
	
	1.287
	
	1.694

	Province de Brabant flamand
	
	20
	
	280
	
	1.129
	
	1.409

	Province de Flandre occidentale
	
	19
	
	280
	
	1.165
	
	1.445

	Province de Flandre orientale
	
	18
	
	285
	
	1.268
	
	1.553

	Province de Limbourg
	
	19
	
	195
	
	827
	
	1.022

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	18
	
	912
	
	4.101
	
	5.013

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	21
	
	119
	
	442
	
	561

	Province de Hainaut
	
	17
	
	262
	
	1.274
	
	1.536

	Province de Liège
	
	20
	
	305
	
	1.237
	
	1.542

	Province de Luxembourg
	
	17
	
	109
	
	537
	
	646

	Province de Namur
	
	16
	
	117
	
	611
	
	728

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	28
	
	178
	
	463
	
	641

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 77 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues par province 

(EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Nb d’élues

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	7
	
	2.537
	
	3.563
	
	1.026

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	7
	
	1.447
	
	1.980
	
	533

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	6
	
	407
	
	518
	
	111

	Province de Brabant flamand
	
	9
	
	280
	
	422
	
	142

	Province de Flandre occidentale
	
	6
	
	280
	
	371
	
	91

	Province de Flandre orientale
	
	7
	
	285
	
	397
	
	112

	Province de Limbourg
	
	7
	
	195
	
	272
	
	77

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	8
	
	912
	
	1.334
	
	422

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	9
	
	119
	
	173
	
	54

	Province de Hainaut
	
	8
	
	262
	
	401
	
	139

	Province de Liège
	
	8
	
	305
	
	449
	
	144

	Province de Luxembourg
	
	5
	
	109
	
	144
	
	35

	Province de Namur
	
	6
	
	117
	
	167
	
	50

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	10
	
	178
	
	249
	
	71

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Dans de nombreuses communes, le nombre de conseillers s’est modifié entre les deux élections
. D’après les données dont nous disposons, nous constatons que les élues augmentent de 7% par rapport à 1994 pour l’ensemble de la Belgique. L’augmentation s’est répartie à peu près uniformément entre la Flandre et la Wallonie, elle a été sensiblement plus importante en Région bruxelloise. 

En Flandre et Wallonie, les deux provinces de Brabant semblent présenter la plus forte augmentation, la province de Luxembourg la plus faible. Globalement, l’augmentation de la proportion de candidates correspond peu près à l’augmentation de la proportion d’élues, sauf dans les provinces de Luxembourg et de Namur où l’augmentation du pourcentage d’élues est plus faible que l’augmentation du pourcentage de candidates et en Région bruxelloise où, malgré un augmentation relativement plus faible du pourcentage de candidates, la proportion d’élues augmente le plus. 

Dans 11% des communes, la proportion de femmes élues aurait diminué entre 1994 et 2000. Dans 12% des communes, elle serait restée stable et dans la majorité des communes (74%), elle serait en augmentation. Dans les 7 communes où aucune femme ne semble avoir été élue en 1994, des femmes l’ont été en 2000. À Rouvroy et à Tintigny par contre, aucune femme n’a été élue en 2000 alors qu’on comptait une élue en 1994.

Comparaison entre le nombre et le pourcentage d’élues par parti (1994 et 2000)

Tableau 78 : Nombre et pourcentage de femmes élues par parti (EC 1994)

	
	
	
	
	Elus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	34
	
	66
	
	129
	
	195

	CVP
	
	23
	
	591
	
	2.000
	
	2.591

	ECOLO
	
	30
	
	54
	
	126
	
	180

	FDF
	
	38
	
	37
	
	61
	
	98

	FN
	
	21
	
	21
	
	78
	
	99

	PRL
	
	19
	
	112
	
	466
	
	578

	PS
	
	19
	
	296
	
	1.287
	
	1.583

	PSC
	
	21
	
	135
	
	515
	
	650

	SP
	
	20
	
	197
	
	793
	
	990

	VL BLOK
	
	20
	
	42
	
	164
	
	206

	VLD
	
	16
	
	190
	
	982
	
	1.172

	VU
	
	14
	
	15
	
	89
	
	104

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	18
	
	781
	
	3.550
	
	4.331

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 79 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues par parti (EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Elues

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	10
	
	66
	
	112
	
	46

	CVP
	
	5
	
	591
	
	654
	
	63

	ECOLO
	
	16
	
	54
	
	213
	
	159

	FDF
	
	3
	
	37
	
	15
	
	-22

	PRL-FDF-MCC
	
	9
	
	112
	
	180
	
	68

	PS
	
	9
	
	296
	
	399
	
	103

	PSC
	
	2
	
	135
	
	72
	
	-63

	SP
	
	5
	
	197
	
	224
	
	27

	VL BLOK
	
	6
	
	42
	
	119
	
	77

	VLD
	
	11
	
	190
	
	377
	
	187

	VU-ID
	
	12
	
	15
	
	37
	
	22

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	7
	
	802
	
	1.161
	
	359

	
	
	
	
	
	
	
	
	


D’après les données dont nous disposons, tous les partis ont un pourcentage plus élevé d’élues en 2000, même ceux qui ont perdu des sièges aux élections de 2000. Les augmentations les plus fortes s’observent pour les partis qui ont amélioré leur score électoral en 2000 (excepté pour le VL BLOK) ; les augmentations les plus faibles dans les partis qui reculé par rapport à 1994. Les différences négatives d’élues au FDF et au PSC sont à imputer aux changements survenus au sein de ces partis (cartels PRL-FDF et PRL-MCC). 

Comparaison entre le nombre et le pourcentage d’échevines par province (1994 et 2000)

Tableau 80 : Nombre et pourcentage d’échevines par province (EC 1994)

	
	
	
	
	Nb d’échevins

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	13
	
	412
	
	2.663
	
	3.075

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	15
	
	235
	
	1.318
	
	1.553

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	16
	
	58
	
	303
	
	361

	Province de Brabant flamand
	
	15
	
	46
	
	269
	
	315

	Province de Flandre occidentale
	
	18
	
	57
	
	263
	
	320

	Province de Flandre orientale
	
	15
	
	49
	
	286
	
	335

	Province de Limbourg
	
	11
	
	25
	
	197
	
	222

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	10
	
	140
	
	1.222
	
	1.362

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	14
	
	21
	
	128
	
	149

	Province de Hainaut
	
	8
	
	33
	
	367
	
	400

	Province de Liège
	
	13
	
	53
	
	365
	
	418

	Province de Luxembourg
	
	9
	
	18
	
	180
	
	198

	Province de Namur
	
	8
	
	15
	
	182
	
	197

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	23
	
	37
	
	123
	
	160

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 81: Différence entre le nombre et le pourcentage d’échevines par province (EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Nb d’échevines

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	6
	
	412
	
	556
	
	144

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	5
	
	235
	
	312
	
	77

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	4
	
	58
	
	74
	
	16

	Province de Brabant flamand
	
	7
	
	46
	
	70
	
	24

	Province de Flandre occidentale
	
	3
	
	57
	
	65
	
	8

	Province de Flandre orientale
	
	2
	
	49
	
	58
	
	9

	Province de Limbourg
	
	9
	
	25
	
	45
	
	20

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	7
	
	140
	
	200
	
	60

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	2
	
	21
	
	21
	
	0

	Province de Hainaut
	
	10
	
	33
	
	62
	
	29

	Province de Liège
	
	6
	
	53
	
	66
	
	13

	Province de Luxembourg
	
	9
	
	18
	
	28
	
	10

	Province de Namur
	
	7
	
	15
	
	23
	
	8

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	8
	
	37
	
	44
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	


La proportion d’échevines a augmenté de 6% entre 1994 et 2000 pour l’ensemble de la Belgique. L’augmentation serait légèrement plus sensible en Wallonie et en Région bruxelloise. Au niveau provincial, ce sont les provinces de Hainaut, de Limbourg et de Luxembourg qui semblent avoir le plus augmenté leur proportion d’échevines. C’est en Brabant Wallon et en Flandre orientale que l’augmentation semble avoir été la plus faible.

Les augmentations les plus marquées se sont donc produites dans les provinces qui présentaient, le taux d’échevines le plus bas après les élections de 1994, et vice-versa. 

Dans 48% des communes, le collège était exclusivement masculin à la suite des élections de 1994. Dans 146 communes où le collège était composé uniquement d’hommes en 1995, des femmes y ont fait leur entrée après les élections de 2000. Nous constatons donc une augmentation de 15% du nombre de communes où des femmes font partie du collège échevinal. 

Au contraire, dans 28 communes où le collège comprenait au moins une femme en 1995, le collège est redevenu exclusivement masculin en 2001. 

Comparaison entre le nombre d’échevines par parti (1994 et 2000)

Tableau 82: Différence entre le nombre d’échevines par parti (EC 1994 et 2000)

	
	
	
	Echevines

	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	
	4
	
	7
	
	3

	CVP
	
	
	126
	
	135
	
	9

	ECOLO
	
	
	2
	
	19
	
	17

	FDF
	
	
	4
	
	2
	
	-2

	PRL-FDF-MCC
	
	
	34
	
	25
	
	-9

	PS
	
	
	56
	
	80
	
	24

	PSC
	
	
	15
	
	8
	
	-7

	SP
	
	
	29
	
	46
	
	17

	VLD
	
	
	34
	
	65
	
	31

	VU-ID
	
	
	3
	
	4
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	
	105
	
	166
	
	61

	
	
	
	
	
	
	
	


Le nombre d’échevins par parti ne nous étant pas connu, il n’a pas été possible d’établir le pourcentage de femmes échevines suivant les partis pour 1994. La comparaison entre les deux élections est donc malaisée. Remarquons cependant l’augmentation du nombre d’échevines chez ECOLO, à mettre en parallèle avec l’entrée des écologistes francophones dans de nombreux collèges à la suite des élections de 2000. Le PS et le VLD, ainsi que les listes d’intérêts communaux et autres, augmentent aussi leur nombre d’échevines.

Comparaison entre le nombre et le pourcentage de bourgmestres par province (1994 et 2000)

Tableau 83 : Nombre et pourcentage de femmes bourgmestres par province (EC 1994)

	
	
	
	
	Bourgmestres

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	5
	
	30
	
	559
	
	589

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	5
	
	15
	
	293
	
	308

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	7
	
	5
	
	65
	
	70

	Province de Brabant flamand
	
	5
	
	3
	
	62
	
	65

	Province de Flandre occidentale
	
	5
	
	3
	
	61
	
	64

	Province de Flandre orientale
	
	2
	
	1
	
	64
	
	65

	Province de Limbourg
	
	7
	
	3
	
	41
	
	44

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	5
	
	13
	
	249
	
	262

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	4
	
	1
	
	26
	
	27

	Province de Hainaut
	
	0
	
	0
	
	69
	
	69

	Province de Liège
	
	10
	
	8
	
	76
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	5
	
	2
	
	42
	
	44

	Province de Namur
	
	5
	
	2
	
	36
	
	38

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	11
	
	2
	
	17
	
	19

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 84 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes bourgmestres par province (EC 1994 et 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Nb de femmes bourgmestres

	
	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	2
	
	30
	
	44
	
	14

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	3
	
	15
	
	22
	
	7

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	7
	
	5
	
	10
	
	5

	Province de Brabant flamand
	
	0
	
	3
	
	3
	
	0

	Province de Flandre occidentale
	
	3
	
	3
	
	5
	
	2

	Province de Flandre orientale
	
	2
	
	1
	
	1
	
	0

	Province de Limbourg
	
	0
	
	3
	
	3
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	2
	
	13
	
	19
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	4
	
	1
	
	2
	
	1

	Province de Hainaut
	
	7
	
	0
	
	5
	
	5

	Province de Liège
	
	0
	
	8
	
	8
	
	0

	Province de Luxembourg
	
	0
	
	2
	
	2
	
	0

	Province de Namur
	
	0
	
	2
	
	2
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	5
	
	2
	
	3
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Suite aux élections de 2000, 14 communes de plus sont dirigées par une femme, soit une augmentation de 2% par rapport à 1994. Sur les 30 communes dirigées par une femme en 1994, 19 le sont encore suite aux élections de 2000. Les autres ont à nouveau un bourgmestre masculin. Inversement, 25 communes qui étaient dirigées par un homme bourgmestre, le sont actuellement par une femme. C’est surtout dans la province d’Anvers et de Hainaut que l’augmentation est sensible avec pour chacune de ces provinces 5 communes supplémentaires dirigées par une femme. Dans plus de la moitié des provinces, l’évolution est nulle.

Comparaison entre le nombre de bourgmestres par parti (1994 et 2000)

Tableau 85: Différence entre le nombre de femmes bourgmestres par parti (1994 et 2000)

	
	
	
	Femmes bourgmestres

	
	
	
	1994
	
	2000
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	
	0
	
	1
	
	1

	CVP
	
	
	7
	
	9
	
	2

	FDF
	
	
	1
	
	0
	
	-1

	PRL-FDF-MCC
	
	
	1
	
	2
	
	1

	PS
	
	
	2
	
	5
	
	3

	SP
	
	
	1
	
	2
	
	1

	VLD
	
	
	3
	
	6
	
	3

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	
	15
	
	19
	
	4

	
	
	
	
	
	
	
	


Les nouvelles femmes bourgmestres se répartissent entre les partis.

Conclusion

A tous les niveaux, l’évolution est  positive entre les élections de 1994 et celles de 2000. Cependant, l’augmentation du pourcentage de femmes s’affaiblit à chaque étape du processus. L’augmentation est surtout marquée entre les candidatures et les élues. Elle est beaucoup plus faible pour les échevinats et les mayorats. 

IV. LES FACTEURS POUVANT INFLUENCER L’ÉLECTION 
       DES FEMMES

L’effet dévolutif

Comme nous l’avons fait pour le niveau provincial, nous avons tenté d’évaluer de même l’impact de l’effet dévolutif sur l’élection des femmes aux élections communales. Au niveau provincial, nous avions tenté d’évaluer quelles avaient été les conséquences de la diminution de moitié de l’effet dévolutif en recalculant le nombre d’élues avec un système de dévolution complet des votes exprimés en case de tête. Cette opération étant d’une beaucoup plus grande ampleur au niveau communal, nous nous sommes limitées à calculer le nombre de femmes qui auraient été élues en se basant uniquement sur les votes de préférence obtenus avant dévolution.

Les femmes élues dans un système sans effet dévolutif par province

Tableau 86: Nombre et pourcentage de femmes élues sans effet dévolutif: projection par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Elus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	28
	
	3.604
	
	9.473
	
	13.077

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	28
	
	2.019
	
	5.257
	
	7.276

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	31
	
	535
	
	1.181
	
	1.716

	Province de Brabant flamand
	
	29
	
	432
	
	1.037
	
	1.469

	Province de Flandre occidentale
	
	26
	
	376
	
	1.096
	
	1.472

	Province de Flandre orientale
	
	26
	
	404
	
	1.169
	
	1.573

	Province de Limbourg
	
	26
	
	272
	
	774
	
	1.046

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	26
	
	1.330
	
	3.818
	
	5.148

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	30
	
	174
	
	397
	
	571

	Province de Hainaut
	
	26
	
	405
	
	1.168
	
	1.573

	Province de Liège
	
	28
	
	444
	
	1.158
	
	1.602

	Province de Luxembourg
	
	21
	
	140
	
	522
	
	662

	Province de Namur
	
	23
	
	167
	
	573
	
	740

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	39
	
	255
	
	398
	
	653

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 87 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues avec ou sans effet dévolutif : projection par province (EC 2000)

	
	
	Différence de %
	
	Elues

	
	
	
	
	Sans dévolution
	
	Avec dévolution
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	0,3
	
	3.604
	
	3.563
	
	41

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	0,5
	
	2.019
	
	1.980
	
	39

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	1,0
	
	535
	
	518
	
	17

	Province de Brabant flamand
	
	0,7
	
	432
	
	422
	
	10

	Province de Flandre occidentale
	
	0,3
	
	376
	
	371
	
	5

	Province de Flandre orientale
	
	0,4
	
	404
	
	397
	
	7

	Province de Limbourg
	
	0,0
	
	272
	
	272
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	-0,1
	
	1.330
	
	1.334
	
	-4

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	0,2
	
	174
	
	173
	
	1

	Province de Hainaut
	
	0,3
	
	405
	
	401
	
	4

	Province de Liège
	
	-0,3
	
	444
	
	449
	
	-5

	Province de Luxembourg
	
	-0,6
	
	140
	
	144
	
	-4

	Province de Namur
	
	0,0
	
	167
	
	167
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	0,9
	
	255
	
	249
	
	6

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Pour l’ensemble de la Belgique, le système dévolutif a avantagé 219 candidats et candidates qui ont été élus grâce aux votes obtenus après dévolution et qui ne l’auraient pas été autrement. Parmi eux, 113 se trouvaient en tête de liste, 99 en deuxième position et 7 en troisième position sur les listes, ce qui signifie que la dévolution a principalement avantagé les candidats se trouvant aux deux premières places des listes.

Suivant notre projection, 41 femmes supplémentaires auraient été élues pour l’ensemble de la Belgique, ce qui représente 0,3% de l’ensemble des élus. Au niveau des différentes provinces, la différence entre la proportion d’élues avec ou sans effet dévolutif n’excède jamais 1%. Le système dévolutif n’a donc eu aucun impact sur l’élection de femmes au niveau communal. On peut donc en conclure que ce n’est certainement pas la suppression complète de l’effet dévolutif qui améliorerait la représentation politique des femmes au niveau communal, d’autant plus qu’on ne peut prévoir les conséquences pour les femmes des modifications qui surviendraient dans la manière de mener les campagnes électorales.

Les femmes élues dans un système sans effet dévolutif par parti

Tableau 88: Nombre et pourcentage de femmes élues sans effet dévolutif : projection par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Elus

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	56
	
	143
	
	111
	
	254

	CVP
	
	28
	
	650
	
	1.711
	
	2.361

	ECOLO
	
	49
	
	226
	
	234
	
	460

	FDF
	
	41
	
	15
	
	22
	
	37

	PRL-FDF-MCC
	
	28
	
	179
	
	452
	
	631

	PS
	
	28
	
	397
	
	1.045
	
	1.442

	PSC
	
	23
	
	72
	
	246
	
	318

	SP
	
	25
	
	221
	
	678
	
	899

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	4
	
	4

	VL BLOK
	
	30
	
	137
	
	320
	
	457

	VLD
	
	27
	
	376
	
	1.012
	
	1.388

	VU-ID
	
	27
	
	38
	
	101
	
	139

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	25
	
	1.150
	
	3.537
	
	4.687

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 89 : Différence entre le nombre et le pourcentage de femmes élues avec ou sans effet dévolutif : projection par parti (EC 2000)

	
	
	Différence 

de %
	
	Elues

	
	
	
	
	Sans dévolution
	
	Avec dévolution
	
	Différence

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	12,2
	
	143
	
	112
	
	31

	CVP
	
	-0,2
	
	650
	
	654
	
	-4

	ECOLO
	
	2,8
	
	226
	
	213
	
	13

	FDF
	
	0,0
	
	15
	
	15
	
	0

	PRL-FDF-MCC
	
	-0,2
	
	179
	
	180
	
	-1

	PS
	
	-0,1
	
	397
	
	399
	
	-2

	PSC
	
	0,0
	
	72
	
	72
	
	0

	SP
	
	-0,3
	
	221
	
	224
	
	-3

	VIVANT
	
	-25,0
	
	0
	
	1
	
	-1

	VL BLOK
	
	3,9
	
	137
	
	119
	
	18

	VLD
	
	-0,1
	
	376
	
	377
	
	-1

	VU-ID
	
	0,7
	
	38
	
	37
	
	1

	
	
	0,0
	
	
	
	
	
	0

	Autres
	
	-0,2
	
	1.150
	
	1.160
	
	-10

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Ce sont les candidates d’AGALEV, d’ECOLO et du VL BLOK qui auraient été avantagées par une élection sans dévolution. AGALEV aurait augmenté sa proportion d’élues de 12% et les deux autres partis d’environ 4%. Pour les grand partis traditionnels, le changement n’aurait globalement apporté aucune différence.

L’influence de la place occupée sur la liste

La place occupée sur la liste de candidature est moins lourde de conséquences au niveau communal qu’au niveau provincial. Les formations politiques dominantes peuvent généralement compter sur plusieurs élus, ce qui réduit l’importance accordée aux deux premières places. Parmi les 13.077 élus lors des dernières élections communales, 18% étaient tête de liste et 22% occupaient les deux premières places.

Élus en dehors de l’ordre de présentation de la liste par province

Pour l’ensemble de la Belgique, 6.657 élus (soit 51% des élus) l’ont été dans l’ordre de présentation de la liste, c’est à dire qu’aucun candidat non élu ne les précédaient dans leur liste de candidature. Parmi les élus dans l’ordre de la liste, on compte 28% de femmes et 17% en tête de liste. 

Tableau 90 : Nombre et pourcentage d’élus en dehors de l’ordre de la liste par province 

(EC 2000)

	
	
	Elus en dehors de l’ordre

%
	
	Elus en dehors de l’ordre


	
	Total élus



	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	49
	
	6.419
	
	13.077

	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	49
	
	3.559
	
	7.276

	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	48
	
	823
	
	1.716

	Province de Brabant flamand
	
	44
	
	653
	
	1.469

	Province de Flandre occidentale
	
	51
	
	758
	
	1.472

	Province de Flandre orientale
	
	47
	
	735
	
	1.573

	Province de Limbourg
	
	56
	
	590
	
	1.046

	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	50
	
	2.551
	
	5.148

	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	45
	
	259
	
	571

	Province de Hainaut
	
	45
	
	705
	
	1.573

	Province de Liège
	
	49
	
	787
	
	1.602

	Province de Luxembourg
	
	57
	
	379
	
	662

	Province de Namur
	
	57
	
	421
	
	740

	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	47
	
	309
	
	653

	
	
	
	
	
	
	


6.419 élus (soit 49% des élus) l’ont été en dehors de l’ordre de la liste, c’est à dire qu’au moins un candidat non élu les précédait sur leur liste de candidature. Parmi eux, 26% de femmes. La proportion d’élus en dehors de l’ordre de présentation est la même en Wallonie et en Flandre. Elle est un peu plus faible en Région bruxelloise. Les différences sont marquées entre les provinces. C’est dans les provinces de Luxembourg, de Namur et de Limbourg que l’on trouve la plus grande proportion d’élus en dehors de l’ordre de présentation de la liste (environ 57%). En Flandre occidentale, elle dépasse à peine les 50%. Dans les autres provinces, cette proportion est encore plus faible et les élus en dehors de l’ordre représentent moins de la moitié de l’ensemble des élus.

Dans 287 communes (soit 49% des communes), la proportion d’élus en dehors de l’ordre est plus importante que la proportion d’élus dans l’ordre de présentation de la liste.

Tableau 91: Nombre et pourcentage d’élues en dehors de l’ordre de la liste par province

 (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’éus en dehors de l’ordre de la liste

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	26
	
	1.691
	
	4.728
	
	6.419

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	27
	
	958
	
	2.601
	
	3.559

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	31
	
	255
	
	568
	
	823

	Province de Brabant flamand
	
	29
	
	191
	
	462
	
	653

	Province de Flandre occidentale
	
	25
	
	187
	
	571
	
	758

	Province de Flandre orientale
	
	24
	
	174
	
	561
	
	735

	Province de Limbourg
	
	26
	
	151
	
	439
	
	590

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	24
	
	614
	
	1.937
	
	2.551

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	29
	
	75
	
	184
	
	259

	Province de Hainaut
	
	24
	
	170
	
	535
	
	705

	Province de Liège
	
	27
	
	210
	
	577
	
	787

	Province de Luxembourg
	
	20
	
	76
	
	303
	
	379

	Province de Namur
	
	20
	
	83
	
	338
	
	421

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	39
	
	119
	
	190
	
	309

	
	
	
	
	
	
	
	
	


La proportion de femmes parmi les élus en dehors de l’ordre de la liste a plutôt une tendance contraire. C’est dans les provinces de Namur et Luxembourg qu’elle est la plus faible (20%) et dans les provinces de Brabant et d’Anvers qu’elle est la plus importante (environ 30%). Bruxelles se distingue à nouveau des autres régions avec 39% de femmes parmi les élus en dehors de l’ordre.

Élu(e)s en dehors de l’ordre de la liste par parti

Tableau 92 : Nombre et pourcentage d’élus en dehors de l’ordre de la liste par parti

	
	
	Elus en dehors de l’ordre

%
	
	Elus en dehors de l’ordre


	
	Total élus



	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	24
	
	60
	
	254

	CVP
	
	57
	
	1.345
	
	2.361

	ECOLO
	
	35
	
	161
	
	460

	FDF
	
	35
	
	13
	
	37

	PRL-FDF-MCC
	
	44
	
	280
	
	631

	PS
	
	49
	
	700
	
	1.442

	PSC
	
	57
	
	180
	
	318

	SP
	
	46
	
	411
	
	899

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	4

	VL BLOK
	
	25
	
	115
	
	457

	VLD
	
	47
	
	646
	
	1.388

	VU-ID
	
	41
	
	57
	
	139

	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	52
	
	2.451
	
	4.687

	
	
	
	
	
	
	


Seuls le CVP et le PSC ont une proportion d’élus en dehors de l’ordre de présentation plus élevée que la proportion d’élus dans l’ordre de présentation (57%). Pour les autres grands partis traditionnels, cette proportion oscille autour des 47%. AGALEV et le VL BLOK présentent les proportions les plus faibles d’élus en dehors de l’ordre (environ 25%). 

Tableau 93 : Nombre et pourcentage d’élues en dehors de l’ordre de la liste par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb d’élus en dehors de l’ordre de la liste

	
	
	Femmes

%
	
	Femmes
	
	Hommes
	
	Femmes et hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	55
	
	33
	
	27
	
	60

	CVP
	
	26
	
	349
	
	996
	
	1.345

	ECOLO
	
	48
	
	77
	
	84
	
	161

	FDF
	
	38
	
	5
	
	8
	
	13

	PRL-FDF-MCC
	
	26
	
	73
	
	207
	
	280

	PS
	
	29
	
	201
	
	499
	
	700

	PSC
	
	19
	
	35
	
	145
	
	180

	SP
	
	22
	
	91
	
	320
	
	411

	VIVANT
	
	0
	
	0
	
	0
	
	0

	VL BLOK
	
	38
	
	44
	
	71
	
	115

	VLD
	
	27
	
	176
	
	470
	
	646

	VU-ID
	
	30
	
	17
	
	40
	
	57

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	24
	
	590
	
	1.861
	
	2.451

	
	
	
	
	
	
	
	
	


La proportion de femmes parmi les élus en dehors de l’ordre de la liste varie d’un parti à l’autre. Globalement, elle a tendance à être plus importante pour les partis qui ont peu d’élus en dehors de l’ordre et plus faible pour les partis qui en ont beaucoup. Ainsi, les femmes représentent 55% des élus en dehors de l’ordre à AGALEV, 26% au CVP et 19% au PSC. 

Élection dans ou en dehors de l’ordre : différences entre les hommes et les femmes

Si l’on considère l’ensemble des femmes élues, l’on voit que 11% d’entre elles étaient tête de liste (contre 20% des hommes élus), 47% d’entre elles l’ont été dans l’ordre de la liste (contre 50% des hommes élus) et que 53% d’entre elles l’ont été en dehors (contre 50% des hommes élus). La différence entre hommes et femmes élues se joue donc principalement au niveau de l’élection en tête de liste – ce qui s’explique aisément par la faible présence des femmes à ce niveau. On trouve à peu près autant d’hommes et de femmes élus dans ou en dehors de l’ordre de la liste. Pour les femmes, on note cependant une tendance à être élues plutôt en dehors de l’ordre de présentation.

Suivant les partis, les femmes ont plus ou moins tendance que les hommes à être élues en dehors de l’ordre de la liste. Vu que les pourcentages portent sur des nombres d’élus très différents, ils sont difficilement comparables d’un parti à l’autre. Au CVP, au PSC, au PRL-MCC, et au SP, les hommes ont plus tendance que les femmes à être élus en dehors de l’ordre. La situation est à peu près semblable pour les hommes et les femmes au PS, au VLD et à ECOLO. A AGALEV, au PRL-FDF, au VL BLOK et à la VU-ID, les femmes ont plus tendance que les hommes à être élues en dehors de l’ordre. 

L’avant-projet de loi sur la parité

Le 19 mai 2000, la Vice-première Ministre, Ministre de l’Emploi et de l’égalité des chances Laurette Onkelinx et le Ministre de l’Intérieur Antoine Duquesne ont déposé au Conseil des ministres un avant-projet de loi visant à assurer une présence égale des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections provinciales, aux élections communales et aux élections du Parlement européen
. L’objectif de cet avant-projet de loi est de conduire à un véritable équilibre entre les hommes et les femmes au sein des assemblées élues et d’assurer une évolution des comportements à cet égard.

Pour le niveau communal, cet avant-projet de loi propose de modifier la loi électorale communale, coordonnée le 4 août 1932 en imposant une composition égalitaire des hommes et des femmes sur les listes de candidature de sorte que l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne puisse être supérieur à un. Les deux premiers candidats de chaque liste devraient en outre être de sexe différent.
Nous avons recherché combien de listes correspondaient déjà à ces deux critères lors des dernières élections communales et quelles proportions de femmes avaient été élues sur de telles listes.

Listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par province

Tableau 94: Nombre et pourcentage de listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de listes

	
	
	Répondant aux critères

%
	
	Répondant aux critères
	
	Ne répondant pas aux critères
	
	Total des listes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	15
	
	429
	
	2.397
	
	2.826

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	14
	
	221
	
	1.368
	
	1.589

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	16
	
	68
	
	357
	
	425

	Province de Brabant flamand
	
	13
	
	43
	
	298
	
	341

	Province de Flandre occidentale
	
	15
	
	45
	
	256
	
	301

	Province de Flandre orientale
	
	14
	
	44
	
	275
	
	319

	Province de Limbourg
	
	10
	
	21
	
	182
	
	203

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	15
	
	167
	
	912
	
	1.079

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	18
	
	22
	
	98
	
	120

	Province de Hainaut
	
	16
	
	48
	
	257
	
	305

	Province de Liège
	
	17
	
	56
	
	283
	
	339

	Province de Luxembourg
	
	6
	
	9
	
	140
	
	149

	Province de Namur
	
	19
	
	32
	
	134
	
	166

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	26
	
	41
	
	117
	
	158

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Seulement 15% des listes déposées pour les élections communales en Belgique répondaient déjà aux deux critères visé par l’avant-projet de loi sur la parité. Cette proportion est semblable en Flandre et en Wallonie. C’est en Région bruxelloise que la proportion de telles listes est la plus élevée : un quart des listes déposées dans les communes bruxelloises sont déjà conformes aux exigences de l’avant-projet de loi. Cette proportion varie beaucoup selon les provinces, allant d’environ 17% pour les provinces de Namur, de Brabant wallon et de Liège jusqu’à moins de 10% pour le Limbourg et la province de Luxembourg.

On ne trouve aucune commune où toutes les listes qui se présentent répondent déjà aux deux critères. Dans 34 communes (6%), au moins la moitié des listes présentées aux électeurs étaient conformes aux exigences de l’avant-projet de loi et dans 279 communes (47% des communes), aucune liste déposée n’y était conforme.

Listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par parti

Tableau 95 : Nombre et pourcentage de listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de listes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Répondant aux critères

%
	
	Répondant aux critères
	
	Ne répondant pas aux critères
	
	Total des listes

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	44
	
	84
	
	105
	
	189

	CVP
	
	4
	
	10
	
	249
	
	259

	ECOLO
	
	39
	
	79
	
	125
	
	204

	FDF
	
	0
	
	0
	
	9
	
	9

	PRL-FDF-MCC
	
	9
	
	10
	
	98
	
	108

	PS
	
	13
	
	20
	
	139
	
	159

	PSC
	
	13
	
	8
	
	52
	
	60

	SP
	
	10
	
	22
	
	191
	
	213

	VIVANT
	
	28
	
	16
	
	41
	
	57

	VL BLOK
	
	12
	
	24
	
	169
	
	193

	VLD
	
	7
	
	14
	
	197
	
	211

	VU-ID
	
	20
	
	18
	
	71
	
	89

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	12
	
	124
	
	951
	
	1.075

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Aucun parti n’a au moins la moitié de ses listes conformes à l’avant-projet de loi. AGALEV est le parti qui en présente le plus souvent (44%) suivi par ECOLO. VIVANT et la VU-ID ont un cinquième de telles listes (mais nous avons déjà vu que beaucoup de listes de VIVANT étaient incomplètes). Pour les autres partis, le pourcentage oscille autour des 10%, sauf pour le CVP où il n’est que de 4%. Pour l’ensemble des listes d’intérêts communaux ou autres, la moyenne est de 12%. Ce sont donc les deux partis écologistes, Vivant et la VU-ID qui font remonter la moyenne à 15% pour la Belgique. 

Vu la proportion très faible de listes répondant aux deux exigences de l’avant-projet de loi sur la parité, sa concrétisation devrait modifier en profondeur les habitudes de composition des listes électorales, et ce pour l’ensemble des formations politiques. 

Évaluation de l’impact de l’avant-projet de loi sur la parité

Pour chiffrer l’impact que pourrait avoir l’avant-projet de loi sur la participation politique des femmes au niveau communal, nous avons choisi, comme nous l’avons déjà fait pour les élections provinciales, de calculer la proportion de femmes élues sur les listes  répondant aux deux critères envisagés lors des élections d’octobre 2000. Cette projection est à nouveau biaisée par le fait que les partis ayant obtenu les meilleurs scores électoraux sont également ceux pour lesquels les proportions de listes correspondant aux deux critères précités sont les plus faibles. Ainsi, les listes ECOLO et AGALEV représentent 40% des listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi mais leurs élus ne représentent que 5% du total des élus. Il est très probable que les femmes, même mieux représentées sur les listes ne correspondant pas actuellement aux deux critères, n’obtiendraient pas les mêmes résultats que les candidates des listes qui, sans obligation, se sont prononcées en faveur de l’équilibre. Or, les élus issus de listes ne répondant pas aux critères de l’avant-projet de loi représentent 92% de l’ensemble des élus.

Une autre manière de calculer l’impact de l’avant-projet de loi aurait été de calculer le nombre de femmes élues en cas d’alternance aux deux premières places, notamment grâce aux votes obtenus après dévolution. Pour les mêmes raisons qu’au niveau provincial, nous avons abandonné cette tentative pour le niveau communal.

Femmes élues sur les listes répondant ou non aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité

Pour l’ensemble de la Belgique, 1.016 candidats ont été élus sur les listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité. Parmi ceux-ci, 588 hommes et 428 femmes, soit 42% de femmes. Pour les listes ne répondant pas à ces deux critères, la proportion de femmes élues est de 26%. La différence est donc significative entre les proportions de femmes élues dans les deux cas de figure et l’on peut en conclure que les changements préconisés par l’avant-projet de loi seraient de nature à augmenter globalement la proportion de femmes élues, même s’il est difficile de calculer dans quelle proportion. Pour les candidates des listes qui ne répondaient pas aux critères de l’avant-projet de loi, il serait sans doute étonnant de voir leur proportion d’élues dépasser celle observée chez les élues des listes déjà conformes à l’avant–projet de loi en 2000 (soit 42%). Mais il faut aussi compter sur le comportement de l’électeur qui est de plus en plus habitué à voir des femmes présentes sur les listes et qui devrait être amené à voter plus souvent pour des femmes.

Pour tous les partis, le pourcentage de femmes élues sur les listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi est plus important que le pourcentage de femmes élues sur les listes qui ne répondent pas à ces deux critères. L’écart entre ces deux pourcentage est plus ou moins élevé suivant les partis mais, portant parfois sur des nombres d’élus peu importants, il n’est pas toujours significatif. Si l’on prend uniquement en compte les trois partis (AGALEV, ECOLO, PS) qui ont obtenu plus de 100 élus issus de listes conformes à l’avant-projet de loi, on constate qu’AGALEV et ECOLO ont à peu près autant d’hommes que de femmes élus sur ces listes. Pour le PS, les femmes constituent 39% de l’ensemble des élus sur de telles listes.

On peut donc avancer que les mesures préconisées par l’avant-projet de loi sur la parité devraient globalement améliorer la représentation politique des femmes pour l’ensemble des partis politiques au niveau communal.

Autres facteurs qui influencent le déroulement des élections

Pour essayer de mieux comprendre quels facteurs ont des conséquences pour les femmes au niveau du processus électoral, nous avons établi une série de corrélations entre les résultats communaux dont nous disposions. Nous avons aussi établi des corrélations entre ces données propres à l’élection et des données socio-économiques sur les communes. Le résultat de ces différentes corrélations nous offre des pistes pour comprendre les facteurs qui jouent un rôle dans la représentation politique des femmes. 

Influence de la taille de la circonscription électorale

L’élection des femmes est-elle liée à la taille de la circonscription électorale dans laquelle elles se présentent ? Nous avons établi plusieurs coefficients de corrélation entre le nombre de conseillers à élire et la place des femmes dans le processus électoral 

	Nbre de conseillers et % de femmes élues
	0,25

	Nbre de conseillers et % de candidates
	0,17

	Nbre de conseillers et % de voix obtenues par les femmes
	0,17

	Nbre de conseillers et % d’échevines
	0,14

	Nbre de conseillers et % de femmes têtes de liste
	0,07

	
	


Une relation existe entre la taille de la circonscription électorale et la proportion de femmes élues. Quand le nombre de conseillers à élire est plus grand, la proportion de femmes élues a tendance à augmenter. Le nombre de conseillers dépendant de la population de la commune, cela signifie que plus une commune est peuplée, plus le pourcentage de femmes élues a tendance à augmenter. Les autres relations sont plus faibles. Ainsi, on peut avancer qu’il n’y a que peu de relation entre la taille de la circonscription électorale et le pourcentage de candidates, de voix de préférence obtenues, d’échevines et qu’il n’en existe aucune entre la taille de la circonscription et le pourcentage de femmes têtes de liste.

Corrélation entre les pourcentages de candidates et les pourcentages de femmes élues

Nous avons établi des coefficients de corrélation entre les pourcentages de candidates et de femmes élues dans l’ensemble des communes pour les élections de 1994 et de 2000
.

	% élues 1994 et % élues 2000
	0,51

	% augmentation candidates 1994-2000 et % candidates 2000
	0,45

	% candidates 1994 et % candidates 2000
	0,33

	% candidates 2000 et % élues 2000
	0,32

	% candidates 1994 et % élues 1994
	0,25

	% élues 1994 et % augmentation candidates 1994-2000
	0,12

	% augmentation candidates 1994-2000 et % augmentation élues 1994-2000
	0,08

	% augmentation candidates 1994-2000 et % élues 2000
	-0,03

	% élues 1994 et % augmentation élues 1994-2000
	-0,40

	% candidates 1994% et augmentation candidates 1994-2000 
	-0,69

	
	


La relation positive la plus forte concerne le pourcentage de femmes élues en 1994 et le pourcentage de femmes élues en 2000. Il existe clairement une relation entre ces deux données, ce qui signifie que globalement, ce sont les mêmes communes qu’en 1994 qui ont eu une proportion d’élues élevée et les mêmes communes qu’en 1994 qui ont maintenu une faible proportion d’élues. 

La relation entre pourcentages de candidates et pourcentages d’élues existe mais est plus faible, ce qui signifie que le pourcentage de candidates n’influe que dans une certaine mesure sur le pourcentage d’élues. Par contre, il est étonnant de constater qu’il n’existe aucune corrélation ni entre l’augmentation du pourcentage de candidates et l’augmentation du pourcentage d’élues entre 1994 et 2000, ni entre l’augmentation du pourcentage de candidates et le pourcentage de femmes élues en 2000,  ce qui signifie que la situation est complexe et que l’augmentation de la proportion de candidates dans presque toutes les communes a des conséquences très différentes suivant les communes et qu’on ne peut en aucun cas dire que l’augmentation de la proportion de candidates a mené dans l’ensemble des communes à une augmentation parallèle de la proportion d’élues
. La situation diffère donc totalement d’une commune à l’autre.

Il n’existe pas non plus de corrélation entre la proportion d’élues en 1994 et l’augmentation du nombre de candidates, ce qui signifie qu’il n’y a pas eu d’« effet élues » qui aurait amené plus de femmes à se présenter aux élections. Par contre, il existe une forte corrélation (négative) entre le pourcentage de candidates en 1994 et l’augmentation de la proportion de candidates : plus la proportion de candidates était grande en 1994, moins elle a augmenté et plus elle était faible en 1994, plus elle a augmenté en 2000. De même on peut constater que plus la proportion d’élues était forte en 1994, moins l’augmentation de la proportion d’élues a été forte en 2000. Tout se passe donc comme s’il existait une limite difficile à dépasser, tant pour la proportion de candidates que pour la proportion d’élues.

Corrélation entre le pourcentage de femmes élues et le score électoral des partis

Nous avons voulu savoir s’il existait une relation entre le pourcentage de sièges obtenu par un parti et la représentation des femmes, tant au niveau des candidatures qu’au niveau de la proportion d’élues. Une formation politique puissante dans une commune est-elle plus ouverte aux femmes qu’une formation qui n’obtient qu’un nombre réduit d’élus ? Nous avons donc établi un coefficient de corrélation entre le pourcentage de sièges obtenu par une formation politique, quelle qu’elle soit, et le pourcentage de candidates et d’élues de cette formation.

	% de sièges obtenu par un parti et % de candidates
	-0,19

	% de sièges obtenu par un parti et % d’élues
	-0,01

	
	


Ce que nous pressentions en examinant les résultats des principaux partis est confirmé par ces corrélations qui se basent sur les données de toutes les formations qui ont eu des élus : le pourcentage de candidates aux élections de 2000 a tendance à être plus faible pour les partis qui enregistrent un bon score électoral. Par contre, il n’existe aucune relation entre le score d’un parti et la proportion de femmes élues. La proportion de femmes élues dépend donc d’autres facteurs.

Influence d’un échevinat féminisé suite aux élections de 1994

	% d’échevines 1994 et % d’échevines 2000
	0,34

	% d’échevines 1994 et rapport moyen des voix (%F/H) 2000
	0,33

	% d’échevines 1994 et % d’élues 2000
	0,29

	
	


Les communes où le collège comprenait déjà au moins une femme en 1994 ont tendance à avoir à nouveau un collège féminisé suite aux élections de 2000. Dans ces communes, les proportions de voix accordées à des femmes et d’élues ont eu tendance à être plus importantes.

Corrélations avec des données socio-économiques des communes

Pour tenter de cerner quelles étaient les caractéristiques socio-économiques qui avaient une influence sur l’élection des femmes, nous avons effectué une série de corrélations entre les données dont nous disposions sur les élections et des données dont nous disposions sur les communes
. Il en résulte plusieurs constatations intéressantes qu’il serait éventuellement utiles d’approfondir lors d’une prochaine recherche.

	
	% candidates
	% femmes têtes de liste
	Rapport moyen votes de préférence F/H (%)
	% élues femmes
	% échevines

	Revenu médian
	0,07834745
	0,05506845
	0,18472214
	0,23902507
	0,0629043

	Pourcentage de chômeurs
	0,17729378
	0,03881736
	-0,2705799
	-0,0001357
	-0,0135881

	Densité de population
	0,21862695
	0,05402556
	0,09423208
	0,23737495
	0,13501533

	Pour mille de non bâti
	-0,2476993
	-0,0654546
	-0,1573579
	-0,3732046
	-0,2172055

	Pour mille de terrains et bâtiments consacrés à l’industrie
	0,11798496
	-0,0082479
	0,04510837
	0,22370273
	0,16358503

	Pourcentage hommes belges
	-0,2403246
	-0,0675579
	0,05871305
	-0,2077201
	-0,1246804

	Pourcentage de femmes
	0,31664277
	0,06642695
	-0,118306
	0,19616009
	0,09990857

	Pourcentage d’étrangers
	0,18766029
	0,05874861
	-0,029657
	0,18822686
	0,11831603

	Pourcentage de non-européens
	0,2143622
	0,0996735
	0,06396013
	0,23565833
	0,15941673

	Pourcentage de plus de 65 ans
	0,02451729
	-0,0252563
	-0,0600955
	-0,0651845
	-0,0195865

	
	
	
	
	
	


Il existe une relation entre le revenu de la population d’une commune et les pourcentages de votes de préférences accordés aux femmes et d’élues. Les communes aux revenus plus élevés sont celles où les électeurs ont plus tendance à voter pour les femmes et où la proportion de femmes élues a tendance à être plus élevée. Au contraire on constate que dans les communes où le taux de chômage est élevé, les électeurs ont moins tendance à voter pour les femmes. Compensé peut-être par le pourcentage de candidates qui a tendance à être plus élevé dans ces communes, il n’y a aucune relation entre taux de chômage et pourcentage de femmes élues.

Les villes ont tendance à être plus favorables aux femmes que les campagnes. Plus la densité de population augmente, plus les pourcentages de candidates et d’élues ont tendance à augmenter, de même que, très légèrement, le pourcentage d’échevines. Au contraire, les communes rurales, où le taux de terrains non bâtis est important, sont à tous points de vue défavorables aux femmes : les pourcentages de candidates, d’élues et d’échevines ont tendance à y être plus faibles et l’électorat y a plus tendance à voter pour les hommes que dans les autres communes. Dans les communes plus industrialisées, le taux d’élues a tendance à être plus important de même que le pourcentage d’échevines.

La structure de la population a aussi une influence sur l’élection des femmes : plus le pourcentage d’hommes est important par rapport aux femmes, moins les proportions de candidates, d’élues et, très faiblement, d’échevines, ont tendance à être élevé. La situation est inverse quand le pourcentage de femmes est plus élevé.

Il existe aussi une relation entre la présence d’étrangers (européens ou non européens) et de pourcentages de candidates, d’élues, et très légèrement d’échevines.

On ne constate aucune corrélation entre une structure de population âgée et l’élection de femmes. 

Typologie des communes où le collège reste exclusivement masculin

Suite aux élections de 2000, un nombre important de communes ont encore un collège des bourgmestre et échevins qui ne comprend aucune femme.

Les collèges exclusivement masculins par province

Tableau 95 : Nombre et pourcentage de communes aux collèges exclusivement masculins par province (EC 2000)

	
	
	
	
	Nb de communes

	
	
	Collèges masculins

%
	
	Collèges masculins
	
	Collèges mixtes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	
	30
	
	179
	
	410
	
	589

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région flamande
	
	27
	
	84
	
	224
	
	308

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province d'Anvers
	
	24
	
	17
	
	53
	
	70

	Province de Brabant flamand
	
	25
	
	16
	
	49
	
	65

	Province de Flandre occidentale
	
	22
	
	14
	
	50
	
	64

	Province de Flandre orientale
	
	34
	
	22
	
	43
	
	65

	Province de Limbourg
	
	34
	
	15
	
	29
	
	44

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région wallonne
	
	36
	
	95
	
	167
	
	262

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Province de Brabant wallon
	
	48
	
	13
	
	14
	
	27

	Province de Hainaut
	
	26
	
	18
	
	51
	
	69

	Province de Liège
	
	32
	
	27
	
	57
	
	84

	Province de Luxembourg
	
	48
	
	21
	
	23
	
	44

	Province de Namur
	
	42
	
	16
	
	22
	
	38

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Région de Bruxelles-Capitale
	
	0
	
	0
	
	19
	
	19

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Dans 30% des communes, le collège des bourgmestre et échevins ne comprend toujours pas de femmes. Plus encore que le conseil, le collège est composé de personnalités qui ne viennent pas d’entrer dans la vie politique. Il est donc logique que cette institution mette plus de temps à se féminiser. Dans 14 communes, une femme bourgmestre préside des échevins qui sont tous des hommes.

La proportion de ces communes est nettement plus importante en Wallonie qu’en Flandre. Cette situation s’explique probablement par une différence antérieure plus marquée entre les deux régions et qui exige un certain temps avant de se résorber : en effet, à la suite des élections de 1994, le collège était masculin dans 56% des communes de Wallonie et dans 41% des communes de Flandre. A cet égard, la mixité des échevinats a nettement progressé à la suite des élections de 2000, tant en Flandre qu’en Wallonie. En Région bruxelloise, tous les collèges sont mixtes à la suite des élections de 2000. 

Les disparités sont très nettes entre les provinces. Les provinces du Brabant wallon et de Luxembourg ont près de la moitié de leurs collèges qui ne comprennent toujours pas de femmes. Ailleurs qu’en Région bruxelloise, c’est dans les provinces de Hainaut, du Brabant flamand, d’Anvers et de Flandre Occidentale que la proportion de collèges exclusivement masculins est la plus faible (environ 25%).

Les participations aux collèges par parti : présence ou absence de femmes

Tableau 96 : Participation des femmes aux collèges par parti (EC 2000)

	
	
	
	
	Participation aux collèges

	
	
	Avec femmes

%
	
	Avec femmes
	
	Sans femmes
	
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ensemble des partis
	
	72
	
	723
	
	287
	
	1010

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AGALEV
	
	81
	
	17
	
	4
	
	21

	CVP
	
	76
	
	143
	
	46
	
	189

	ECOLO
	
	86
	
	25
	
	4
	
	29

	PRL-FDF-MCC
	
	74
	
	34
	
	12
	
	46

	PS
	
	75
	
	84
	
	28
	
	112

	PSC
	
	70
	
	16
	
	7
	
	23

	SP
	
	70
	
	71
	
	30
	
	101

	VLD
	
	78
	
	89
	
	25
	
	114

	VU-ID
	
	75
	
	15
	
	5
	
	20

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	65
	
	229
	
	126
	
	355

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Nous avons comptabilisé le nombre de collèges auxquels participaient chaque formation politique, en coalition ou non avec d’autres formations. Pour chaque participation aux collèges, nous avons examiné si des femmes sont désignées échevines ou non. 

Dans 72% des cas, des femmes représentent un parti qui entre dans un collège (en coalition ou non avec d’autres partis). Cette présence de femmes est plus marquée pour ECOLO et AGALEV, et moins marquée pour les listes d’intérêts communaux : lorsque ces formations participent à l’exécutif d’une commune, elles sont représentées par des échevins exclusivement masculins dans un peu plus d’un tiers des cas. Or ces formations sont les plus nombreuses à entrer dans les collèges. 

Pour les partis politiques qui composent le plus souvent les collèges, sous leur appellation nationale (CVP, PS, SP et VLD), la participation des femmes est relativement semblable (environ dans 75% des cas)

Caractéristiques des communes où le collège reste exclusivement masculin

Pour tenter de dégager les caractéristiques des communes dont le collège échevinal issu des élections de 2000 demeure exclusivement masculin, nous avons comparé les moyennes de quelques caractéristiques socio-économiques et électorales. Certaines de ces moyennes sont en effet significativement différentes entre le groupe des communes où le collège échevinal est composé uniquement d’hommes et le groupe des communes où des femmes sont échevines.

Les communes où les collèges ne comprennent aucune femme ont, dès avant l’élection, une proportion plus faible de listes menées par des femmes et une moyenne des voix de préférence en faveur des femmes (dès lors) également plus faible. C’est logiquement que, dans ces communes, la proportion de femmes élues est tendanciellement plus faible.  

Les communes à collège échevinal exclusivement masculin sont aussi celles qui ont une densité de population relativement plus faible, un pourcentage d’hommes plus élevé, un caractère rural plus prononcé et une fraction du sol consacrée à des activités industrielles plus faible. La présence d’étrangers a aussi tendance à y être plus faible. Ces communes se distinguent par un revenu de leur population en moyenne moins important que celles qui ont un collège mixte.

Conclusions generales

Un long cheminement mais une accélération à l’aube du XXIe siècle

Depuis 1921, les femmes ont acquis le suffrage communal. Elles sont éligibles à tous les niveaux. Une guerre mondiale (1940-1945), de nombreuses réformes institutionnelles, de profonds bouleversements au sein des familles politiques, l’élargissement constant de l’électorat
, ne leur ont pourtant pas permis de progresser de manière significative avant le dernier quart du XXe siècle. L’application de quotas destinés à résorber le déficit de la représentation féminine a soulevé de nombreuses objections de principe : peut-on forcer l’égalité ? Un droit peut-il être décrété obligatoire? Les femmes élues « grâce » aux quotas n’en seront-elles pas humiliées ?…etc. 

Dans les débats qui ont précédé l’adoption de la loi, on semblait oublier combien l’égalité avait toujours été affaire d’obligation. Le droit de vote lui-même, droit naturel par excellence, avait fait l’objet de nombreuses luttes avant de devenir universel, il est obligatoire depuis 1893. Le code électoral contient une foule d’obligations qui n’étaient pourtant pas perçues comme attentatoires à la liberté du citoyen. Le pays, terre par excellence des équilibres et des consensus (équilibres politiques, linguistiques, régionaux, idéologiques…etc), s’était maintenu grâce à de savants dosages entre les régions, les partis, les communautés. Les résistances aux « quotas de femmes », y compris chez des femmes elles-mêmes, montrèrent la profondeur des réticences dès qu’il s’agissait d’équilibrer les rapports sociaux de sexe. Les débats eurent le mérite de susciter les réflexions et avec le recul d’aujourd’hui, ils constituent un excellent révélateur des mentalités, des habitus, d’une culture politique qui s’était forgée dans le coude à coude masculin.

Depuis, l’idée qu’il faut laisser du temps au temps pour que les femmes s’imposent progressivement (spontanément ?) dans la vie politique a fait long feu. L’égalité, pour les hommes comme pour les femmes, est toujours le résultat d’une conquête. En 1994, la Belgique s’engagea donc dans une voie volontariste, ellel était alors le seul pays de l’Union européenne à imposer légalement des quotas lors de la composition des listes électorales, et à ce titre faisait figure de laboratoire. 

La loi Smet-Tobback orienta la culture politique vers une dimension de genre. Elle a eu, concrètement, des effets encourageants. Mais pas suffisants. Car la sous-représentation politique des femmes n’est pas produite par une cause simple, univoque, identifiable clairement et – donc facile à résoudre. Elle tient au mécanisme d’une organisation sociale qui, depuis la révolution française, a distribué des tâches et des rôles selon les sexes. Elle adhère aux comportements comme la chair aux ongles, et rien n’est plus lent que la transformation des mentalités qui en découlent. En politique, le déficit féminin s’inscrit dans le long terme de l’émancipation progressive des femmes, un déficit qui résulte d’un faisceau de facteurs qui se combinent – surtout au plan local où la gestion de la cité possède une logique propre, plus liée aux questions de proximité qu’aux questions de programme politique. De plus, une mesure apparemment favorable aux femmes peut révéler des effets pervers insoupçonnés quand on l’applique concrètement. Depuis peu, le gender mainstreaming s’est d’ailleurs érigé en véritable accompagnement politique, pour éviter de tels dérapages. 

Après qu’une évaluation a pu être faite pour les résultats des élections législatives de 1999
, il était utile de se pencher sur les élections communales et les élections provinciales d’octobre 2000. Celles-ci se sont effectuées, pour la première fois à ces niveaux de pouvoir, sous le régime intégral de la loi Smet-Tobback, auquel s’ajouta encore un changement technique : la diminution de moitié de la dévolution des votes en case de tête. La suppression de cette technique électorale était considérée depuis le début des années nonante, notamment par les libéraux
, sinon comme une alternative aux quotas ; du moins comme un moyen pour améliorer les chances d’élection des femmes, tout en restaurant la puissance de l’électeur et en valorisant la reconnaissance des individus. 

Un troisième élément rend cette analyse intéressante. Le débat sur la parité est loin d’être clos. Un récent avant-projet de loi, présenté par les ministres Laurette Onkelinx et Antoine Duquesne en mai 2000, tente d’aller plus loin que les quotas de 1994 et d’ouvrir cette fois la voie vers la parité. Pour toutes ces raisons, l’analyse des dernières élections offre donc un intérêt particulier. 

Cette conclusion générale retiendra surtout trois aspects : les candidates d’abord – sur lesquelles nous avons quelque peu insisté car elles sont souvent les oubliées de l’histoire électorale. La plupart des analystes politiques s’intéressent beaucoup plus aux élu(e)s. Or l’augmentation du nombre de candidates est une condition préliminaire à la percée des femmes en politique. Même si elles ne sont pas élues, leur présence multipliée sur les listes forge une nouvelle image du monde politique, casse l’idée reçue que « l’on ne trouve pas de femmes », qu’elles ne s’intéressent pas à la politique. Le second volet concerne, sans surprise, les élues dans les assemblées délibératives et dans les organes exécutifs. Les conclusions se terminent par un bref aperçu sur les facteurs susceptibles d’influencer les chances d’élection des femmes. 

Nous n’avons pu aller au-delà de l’analyse quantitative, faute de temps. Nous le regrettons très vivement. Mais nous espérons que les pistes suggérées seront approfondies ultérieurement et que les nombreuses ressources que recèle la banque de données que nous avons établie permettront de faire progresser les recherches. 

Des candidates  de plus en plus nombreuses

a) Les candidates dans l’ensemble du pays et par régions  

Les femmes représentent 42% des candidatures aux élections provinciales d’octobre 2000 pour l’ensemble de la Belgique. Elles marquent donc une avancée significative par rapport aux élections provinciales de 1994, où selon une enquête réalisée par la Direction de l'égalité des chances du Ministère fédéral de l’Emploi et du Travail, elles représentaient 34% (+8%). 

Examinés par province, ce taux de candidates varie peu. En Flandre, le Limbourg en présente le moins (41%) et la Flandre orientale le plus (43%) ;  en Wallonie, la province de Namur est la moins « accueillante »aux femmes (41%) et celle de Luxembourg la plus favorable (44%). Mais ces extrêmes se tiennent de près et, d’une manière générale, on peut considérer que la quotité d’un tiers minimum de candidates rendue obligatoire par la loi Smet-Tobback a été partout dépassée, au niveau national comme au niveau des régions. Comme ce constat avait déjà été fait (mais dans une mesure moindre) pour les élections provinciales de 1994, on peut donc parler de progression continue.

Aux élections communales, le pourcentage de candidates est légèrement inférieur à celui des provinciales (40%, soit -2%). Mais il reste toujours bien au-dessus du tiers requis par la loi. Bien que les différences entre les régions soient minimes et portent à peine sur quelques pourcents, en Flandre, deux provinces sur cinq atteignent la moyenne nationale (Anvers et Brabant flamand) tandis que les trois autres se situent légèrement en-dessous. En Wallonie, quatre provinces sur cinq sont égales ou supérieure (Brabant wallon) à la moyenne nationale, une seule se situe en-dessous (Luxembourg). 

En revanche, la région de Bruxelles-capitale se démarque par son score de candidates aux élections communales : 44%. 

Ce cas mis à part, les variations entre les pourcentages de candidates sont très faibles et l’on peut considérer qu’il existe une homogénéité assez remarquable entre la Flandre et la Wallonie. 

Mais on sait que le pourcentage des candidates n’augure rien, en principe, du pourcentage des élues. L’un des principaux combats des mouvements féministes est bien d’obtenir une répartition sexuée équilibrée sur les listes. Les moyens pour y parvenir ont varié dans le temps, passant par des solutions radicales comme l’alternance pure et simple des hommes et des femmes (système de la « fermeture--éclair » préconisé précocement par les « Verts » allemands) ou par des solutions plus négociées de quotas aux places utiles
 La proposition introduite par Miet Smet et Louis Tobback imposait d’ailleurs un quota des deux tiers aux places éligibles, mais cette mesure n’a pas été retenue par le législateur. L’actuel avant-projet de loi sur la parité revient sur la nécessité d’équilibrer candidats et candidates aux meilleures places et propose l’alternance sexuée pour les deux premières places de la liste.

La place des candidates sur la liste est donc un critère important, surtout dans un système où la parité des candidatures n’existe pas et où l’alternance sexuée n’est pas imposée. La position en tête de liste demeure, évidemment, la plus avantageuse. Pour l’ensemble du pays, près d’un quart des listes  déposées pour les élections provinciales du 8 octobre 2000 étaient menées par une femme. Fait remarquable, cette proportion est identique en région flamande et en région wallonne. Cette analogie masque néanmoins des variations selon les provinces : la Flandre affiche une grande homogénéité avec 22% de listes menées par une femme dans quatre des cinq provinces (et 24% en Flandre orientale) ; tandis que la Wallonie offre une physionomie nettement plus contrastée, passant de 32% en Brabant wallon à 12% dans la province de Namur ! Mais celle-ci demeure une exception. 

Si les hommes demeurent largement prépondérants en tête de liste,  on note toutefois un « rattrapage » très significatif en faveur des femmes lorsqu’on envisage les deux premières places de la liste.  Deux tiers des listes présentées pour les élections provinciales et composées d’au moins deux candidats comprennent un homme et une femme. On note une légère différence entre la Flandre (66%) et la Wallonie (61%). En Flandre seule la province d’Anvers est en dessous de la moyenne nationale (59%) ; la Wallonie offre, une fois encore, nettement moins d’homogénéité entre un Brabant wallon où 73% des listes sont alternantes aux deux premières places et le Hainaut qui n’en présente que 56%. 

Aux élections communales, les femmes ont été nettement moins avantagées. Seulement 18% des listes sont menées par une femme pour l’ensemble du pays. Contrairement à ce que l’on a observé pour les élections provinciales, les contrastes selon les provinces sont cette fois aussi nets dans les deux régions : en Flandre, les taux de listes menées par une femme oscillent entre 14% en Flandre occidentale et 20% dans la province d’Anvers. En Wallonie, ils oscillent entre 13% (Luxembourg) et 21% (Liège). Ces moyennes peuvent en outre masquer des situations locales très disparates: dans 245 communes du pays (42%), aucune liste n’est menée par une femme. Moins de 10% des communes présentent la moitié des listes menées par une femme. 

La région de Bruxelles-capitale confirme son avance dans ce domaine sur les deux autres régions avec un quart des listes communales menées par une femme.

Les femmes sont donc encore rarement placées en tête de liste ; un constat décevant atténué par l’examen des deux premières places. Le taux de listes pour les élections communales présentant l’alternance sexuée aux deux premières places « remonte » en effet à 54%. Mais les différences entre les trois régions sont sensibles: Bruxelles-capitale vient en tête (59% de listes alternantes aux deux premières places), suivies de la Wallonie (55%) et de la Flandre (52%). Ces moyennes occultent à nouveau les variations provinciales par régions. Ainsi toutes les provinces flamandes sont en dessous de la moyenne nationale, qui n’est rattrapée au niveau régional que grâce au bon score de la province d’Anvers (58%). En revanche en Wallonie, quatre des cinq provinces se situent au dessus de la moyenne nationale, seul le Hainaut affiche un petit 50% de listes alternantes aux deux premières places. 

Quant à la distribution équilibrée entre les hommes et les femmes sur l’ensemble des listes, elle demeure partout encore relativement utopique. Mais ce critère offre, comme nous allons le voir, nettement moins de conséquences dans l’état actuel des choses que l’ordre utile. 

Aux élections provinciales, si on compte près d’un cinquième de listes parfaitement alternantes (ce qui peut paraître encourageant), il faut préciser que 21% de ces listes  se présentent dans des districts où il n’y a que deux ou trois candidats à élire ! Si on déduit ces petites listes du total, le pourcentage de listes alternantes retombe à 16%. Il est clair que plus le nombre de candidats à élire est élevé, moins l’alternance est atteinte. 

Aux élections communales seulement 4% des listes sont parfaitement alternantes, et parmi elles, plus du tiers  sont des petites listes composées au maximum de 5 candidats. Seule Bruxelles se démarque avec 10% de listes parfaitement alternantes. Selon les provinces, les scores oscillent entre 1 et 5% – le minimum étant les listes de la province de Luxembourg. On constate que deux provinces wallonnes (le Brabant wallon et Liège), une province flamande (Anvers) et l’arrondissement de Bruxelles-capitale affichent la tendance de listes alternantes la plus prononcée, deux provinces flamandes (Flandre occidentale et le Limbourg) présentent la tendance inverse.

Pour favoriser l’élection de femmes, c’est bien évidemment les places en ordre utile qui importent, plus encore que la  situation de l’ensemble de la liste – du moins sous le régime actuellement en vigueur qui ne prévoit pas la parité des candidatures. L’alternance sexuée parfaite répond à un principe de justice distributive, mais requiert au préalable que les candidats masculins et féminins soient en nombre égal. Avec des quotas de deux tiers, elle perd évidemment de sa pertinence. 

Pour les élections provinciales, les femmes occupaient 30% des places utiles, la différence étant insignifiante entre la Flandre et la Wallonie. Au niveau des élections communales, la multiplicité et la diversité des listes ne permet de dégager cette donnée.

b) Les candidates par partis

Ce sont les partis écologistes qui présentent les listes les plus favorables aux femmes, et ceci vaut pour les élections provinciales et communales: leurs listes comprennent en moyenne à peu près autant de candidats féminins que masculins. Les autres partis présentent environ 40% de candidates aux élections provinciales, avec de faibles variations selon les formations. On constate que chaque parti a dépassé la proportion minimale d’un tiers de candidates, à l’exception du FN (31%). 

Si on envisage les résultats selon les autres critères (femmes tête de liste, aux deux premières places et alternance sexuée), on remarque qu’aucun parti ne place autant de femmes que d’hommes en tête de liste. Malgré le comportement favorable des partis écologistes, Agalev n’a que 27% de listes menées par une femme, il est suivi par Ecolo, rejoint ici par le CVP. Les divergences entre les partis sont fortes, le minimum de listes menées par une femme pouvant descendre jusque 13% de listes menées par une femmes (SP). Une exception cependant : le PTB aux élections provinciales qui parvient à présenter 44% de listes menées par une femme. Les partis d’extrême droite se trouvent dans le peloton de queue avec moins de 20% de listes menées par une femme. 

Aux élections communales, les partis écologistes ont présenté une proportion de listes menées par une femme plus élevée qu’aux provinciales (31% pour Agalev et 36% pour Ecolo). On ne peut pourtant pas dégager de tendance nette selon les partis : ainsi le PS présente une proportion nettement plus faible de listes menées par une femme aux communales qu’aux provinciales ; pour le SP et le VLD c’est l’inverse. Et le CVP ; qui présentait 27% de listes menées par une femme aux provinciales n’en a que 11% aux communales. Il faut aussi remarquer que les listes « autres » sont nettement en dessous de la moyenne (14%). 

En réalité les résultats sont extrêmement disparates et vont en sens divers, la moyenne nationale de 18% n’étant atteinte que grâce aux « performances » des partis écologistes, suivis des PSC, Vivant et FDF. Les éléments locaux interfèrent donc fortement, indécelables lors d’une analyse globale, ils requièrent des études monographiques pour cerner leur origine, leur nature  et leur influence. 

Quant à l’alternance sexuée parfaite sur les listes par partis - soit des listes « idéales » qui comprendraient autant d’hommes que de femmes en « fermeture éclair » – elles sont loin d’être une réalité. Ce déséquilibre est une conséquence « logique » de la persistance d’un plus grand nombre de candidats, en raison du quota légal des 2/3. Les mauvais scores généralisés pour ce critère montrent que les partis sont peu enclins à tendre spontanément vers la parité et l’alternance - surtout aux communales où les listes parfaitement alternantes demeurent vraiment l’exception, même si les proportions de listes parfaitement alternantes sont un peu meilleurs aux provinciales. 

Aussi, en l’absence de parité obligatoire et d’alternance sur la liste, le score d’alternance des différents partis obtenu dans cette analyse peut, tout au plus, être considéré comme un test permettant de mesurer leur bonne volonté à l’égard de ces critères. Dans l’état actuel des choses, il aurait été intéressant d’estimer combien de partis ont présenté une alternance sexuée aux places utiles. Cette analyse permettrait d’évaluer la volonté respective des partis de donner aux femmes et aux hommes des chances d’élection analogue. 

L’examen des femmes en place utile sur la liste par parti n’a pu s’effectuer que pour les provinciales en raison de la multiplication et de la complexité des listes aux communales, nous constatons que près des deux tiers des femmes qui ont été élues se trouvaient en ordre utile sur les listes, tandis que c’était le cas de plus de 70% d’hommes. Les partis continuent donc à placer plus de candidats aux places éligibles que de candidates aux élections communales. 

Pour conclure sur les candidatures, soulignons que leur analyse quantitative est une étape indispensable, mais nullement suffisante. Pour interpréter les variations observées, il faudrait disposer d’études qualitatives plus fines, intégrant l’examen de l’implantation locale des partis dans le passé, les contraintes locales qui jouent ( surtout depuis la fusion des communes où il est nécessaire de représenter les anciennes entités sur les listes). Il faut aussi tenir compte des « dynasties » locales, des fiefs, et de ce l’on peut appeler « la prime aux sortants ». On sait en effet que les élus sortants ont toute chance d’être reconduits sur la liste s’ils sollicitent un nouveau mandat. Deux facteurs jouent ici contre les femmes : d’une part il y a toujours un plus grand nombre de conseillers que de conseillères (et donc toujours plus de sortants masculins), d’autre part cette prépondérance masculine semble encore renforcée par une « longévité » politique plus longue des hommes. C’est du moins ce qu’indique une étude effectuée sur les élues locales en France : « Après 6 ou 12 ans de mandats, nombreuses sont les élues exténuées parce qu’elles ont dû concilier vie publique, professionnelle et familiale, qui souhaitent passer la main. Parce qu’ils ont moins de tâches à cumuler, les hommes en revanche, laissent moins volontiers la place »
 Ce constat, effectué dans différents pays, devrait également être étudié pour la Belgique. S’il s’avérait pertinent, il faudrait en tenir compte dans l’analyse puisqu’il est évident que des nouvelles venues (ou des nouveaux venus, d’ailleurs) ne sont pas immédiatement propulsées en bonne place sur les listes électorales. 

Ces éléments qualitatifs, et bien d’autres qui constituent l’« héritage » politique local, sont de nature expliquer les freins dans l’avancée des femmes à certains endroits, ou au contraire les accélérations observées ailleurs. Ils doivent être clairement identifiés si l’on veut interpréter correctement les données chiffrées. 

Quoi qu’il en soit, un constat s’impose : partout et pour tous les critères considérés, le niveau provincial s’est montré plus favorable aux femmes que le niveau communal. Une des explications possibles (mais ce n’est évidemment pas la seule) peut découler du grand nombre de petits districts électoraux qui, dans les provinces, sont amenés à élire peu de mandataires. Or on sait que les listes présentant peu de candidats ont plus tendance à se rapprocher de l’équilibre sexué que les autres. Une autre explication pourrait découler de la diversités des formations politiques au niveau communal, qui sont moins dépendants des consignes des partis. 

Sans entrer ici dans les détails, ni sans chercher à être exhaustif, rappelons en effet que les partis avaient donné des consignes précises pour la composition des listes électorales, consignes qui semblent avoir été mieux suivies pour les élections provinciales que communales. 

Le programme des partis écologistes était très clair. Ecolo traite de la démocratie paritaire
 et dénonce la faiblesse de représentation des femmes dans tous les domaines. «Arriver à une présence plus équilibrée des femmes à tous les niveaux et tous les types de fonctions dans le monde du travail, voilà l’objectif que se fixe Ecolo… L’objectif est d’assurer au plus tôt, la parité homme/femme dans tous les organes du parti et sur toutes les listes électorales » (art. 1.2 des statuts). A l’occasion des élections communales et provinciales d’octobre 2000, deux brochures furent diffusées par la Commission Une femme/ un homme d’Ecolo. L’une présente les femmes mandataires d’Ecolo
, l’autre les propositions rédigées par la commission pour l’égalité entre les hommes et les femmes : « Mettre le cap sur la parité hommes/femmes impliquera dans un premier temps concentrer nos efforts sur les femmes puisqu’elles sont en nombre insuffisant dans les instances de décision… Quant aux hommes, ils devront se serrer un peu, faire de la place, s’ouvrir à d’autres (pré)occupations et accepter de voir leur pratique du pouvoir quelque peu chamboulée… »
. L’objectif d’Agalev, l’homologue flamand d’Ecolo, était aussi de tendre vers la parité complète en respectant le système de fermeture éclair. Dans la formation des listes de candidature, AGALEV est incontestablement le parti qui s’est le plus rapproché de ce modèle, que ce soit au niveau du pourcentage de candidates, du pourcentage de femmes en tête de liste, et du respect du principe de l’alternance sur l’ensemble de la liste. Ecolo, bien que présentant une proportion moins importante de femmes têtes de liste, s’est également rapproché de la parité.

Le 13 septembre 2000, le PRL organisa une rencontre « Place aux femmes » avec les candidates aux élections provinciales et communales
. Au cours de cette rencontre, le PRL a affirmé son souci d’accorder des fonctions de responsabilité à un maximum de femmes. Un pas dans cette direction a été l’attribution des postes de vice-président et de secrétaire adjoint du parti à des femmes. Le parti s’est déclaré « favorable de manière générale à la promotion des femmes sur les listes électorales afin de leur assurer une juste représentation ». 

Du côté socialiste, au Congrès du PS du 10 juillet 1999, sur proposition du président Elio Di Rupo, le bureau du parti a accepté à l’unanimité la constitution de listes approchant la parité (40% de candidates) et présentant au moins une femme aux trois premières places pour les élections communales d’octobre 2000. Le président du SP, Patrick Janssens, et le bureau du parti ont donné également comme consigne une composition équilibrée des listes entre candidats et candidates et, le cas échéant, le principe de l’alternance aux premières places. Quant au CVP, le bureau du parti du 16 novembre 1999 souhaitait s’approcher du système de la fermeture éclair et placer au minimum quatre femmes aux dix premières places. En gros, pratiquement tous les partis ont donné des consignes allant dans le sens d’une composition plus équilibrée des listes de candidatures. 

Les élues : une progression lente, mais nette

Si les formations politiques sont puissantes lors de la composition des listes de candidature, en revanche l’élection suppose l’entrée en jeu de nouveaux acteurs : les électeurs et les électrices. Or il peut y avoir un décalage entre les intentions des partis à l’égard des candidates et le comportement de l’électorat. Autrement dit, celui-ci ne vote pas nécessairement pour des femmes, même si elles sont bien placées sur les listes. Le choix des électeurs dépend d’influences diverses, variables, de facteurs liés directement aux élections mais aussi des facteurs conjoncturels. Dans le cas des élections d’octobre 2000 par exemple, la campagne démocratique contre l’avancée de l’extrême droite a focalisé une partie des attentions sur un thème qui paraissait plus « brûlant » que l’application intégrale de la loi Smet-Tobback. 

a) au niveau du pays et des régions 

Dans l’ensemble du pays, 29% des élus sont des femmes, alors qu’elles représentaient 42% des candidats. Notons toutefois que la Wallonie est passée de 20% d’élues en 1994 à 29% en 2000 et la Flandre de 23% à 29%. 

Le seuil des 30%, considéré par tous les analystes politiques comme la « masse critique » indispensable dans une assemblée pour y produire un effet sensible n’est pas encore atteint. Mais si l’on observe les situations respectives des provinces, on constate que quatre d’entre elles y arrivent,  ou même le dépassent : plus de 40% d’élues en Brabant wallon et dans la province d’Anvers, 35% dans la province de Liège, 30% en Flandre orientale. Deux provinces restent à la traîne avec seulement un cinquième de femmes parmi les élus: le Limbourg et la province de Namur (mais c’est aussi celle qui avait le moins bon score en 1994, sa progression est donc bien réelle en 2000). 

Il faut aussi souligner que – sauf dans le Luxembourg (mais c’est aussi la province qui élit le moins de mandataires provinciaux du pays [47]) – la représentation des femmes dans les conseils provinciaux est partout en hausse par rapport à 1994. A certains endroits cette hausse est même spectaculaire : + 13% dans la province d’Anvers et dans la province de Namur, + 12% en Flandre orientale et en Brabant wallon,  + 17% dans la province de Liège. 

Au niveau communal, les résultats sont un peu moins favorables qu’au niveau provincial. Sur un total de 13.077 élus, les femmes représentent 27% (3.563). Considérés selon les régions, ces résultats n’offrent pas de variation significative entre la Flandre et la Wallonie, à la différence de la région bruxelloise qui se démarque nettement avec près de 40% d’élues. C’est donc la seule région qui dépasse très largement le seuil critique des 30% de mandataires féminines. Envisagés par province, les résultats communaux révèlent moins de disparité que ceux observés pour les élections provinciales. Ils s’échelonnent dans les différentes provinces dans une fourchette comprise entre 22% et 30% d’élues. 

Au niveau communal également, même si les résultats sont moins favorables que pour les élections provinciales, la progression des élues est nette par rapport à 1994, dans une proportion allant de 5 à 10% selon la province. Le gain est donc à la fois plus modeste et surtout plus homogène que pour les provinciales.

Progression du nombre d’élues : comparaison entre 1994 et 2000

	
	Élections provinciales

% d’élues
	Élections communales

% d’élues

	
	1994
	2000
	gain
	1994
	2000
	gain

	La Belgique
	21
	29
	+8
	20
	27
	+ 7

	Les provinces
	
	
	
	
	
	

	Anvers
	29
	42
	+13
	24
	30
	+ 6

	Brabant flamand
	31
	29
	+ 2
	20
	29
	+ 9

	Flandre occidentale
	18
	23
	+ 5
	19
	25
	+ 6

	Flandre orientale
	18
	30
	+12
	18
	25
	+ 7

	Limbourg
	19
	21
	+ 2
	19
	26
	+ 7

	Brabant wallon
	29
	41
	+12
	21
	30
	+ 9

	Hainaut
	20
	24
	+ 4
	17
	25
	+ 8

	Liège
	18
	35
	+17
	20
	28
	+ 8

	Luxembourg
	28
	26
	- 2
	17
	22
	+ 5

	Namur
	7
	20
	+13
	16
	23
	+ 6

	Bruxelles-capitale 
	-
	-
	-
	28
	38
	+10


Curieusement, on ne constate pas de corrélation entre les résultats féminins aux élections provinciales et aux élections communales : ce ne sont pas les provinces où la représentation féminine avait progressé le plus aux élections provinciales qui affichent les meilleurs avancées aux élections communales. Ceci indique clairement que le comportement des électeurs et des électrices varie selon le niveau de l’élection et selon une série d’éléments matériels (place sur la liste…etc). 

La comparaison entre les femmes élues et les femmes effectivement installées dans les différents conseils révèle peu de différences : 12 femmes en plus dans les conseils provinciaux (+2%) ; 20 femmes de plus dans les conseils communaux (+ 0.2%). La situation ne change donc guère lors de l’installation des mandataires. Il est même difficile de considérer qu’elle est plus favorable aux femmes car les faibles gains observés résultent en réalité de situations qui s’annulent : ainsi dans 22% des communes, le nombre de femmes installées a été supérieur au nombre de femmes élues, mais dans 17% des communes, ce fut l’inverse.

Dans l’ensemble du pays, il ne reste que deux communes (Rouvroy et Tintigny en province du Luxembourg) qui sont dirigées par un conseil communal exclusivement masculin. Dans 12 communes (2%), la « mixité » du conseil se réduit à la présence d’une seule femme mais dans 75% des communes, le conseil communal est composé d’au moins un tiers de conseillères. Il n’y a que trois communes en Belgique où celles-ci sont plus nombreuses que les conseillers (Messine en Flandre occidentale, Woluwé-Saint-Lambert dans la région bruxelloise et Oud-Heverlée en Brabant flamand).

Dans quelle mesure les femmes élues au sein des assemblées locales et provinciales accèdent-elles aux organes exécutifs ? En d’autres termes, combien y a-t-il d’échevines dans les collèges communaux et de députées permanentes dans les provinces ?

Pourcentage de femmes dans les conseils et dans les exécutifs (élections 2000) et comparaison avec le pourcentage d’élues

	
	% députées permanentes
	% élues au conseil provincial
	% d’échevines
	% d’élues au conseil communal

	Belgique
	15 %
	29
	20
	27

	Les provinces
	
	
	
	

	Anvers
	17%
	42
	20
	30

	Brabant flamand
	17%
	29
	22
	29

	Flandre occidentale
	0
	23
	20
	25

	Flandre orientale
	17%
	30
	17
	25

	Limbourg
	17%
	21
	20
	26

	Brabant wallon
	33%
	41
	17
	30

	Hainaut
	0
	24
	18
	25

	Liège
	0
	35
	19
	28

	Luxembourg
	33%
	26
	18
	22

	Namur
	17%
	20
	14
	23

	Bruxelles-capitale
	-
	
	31
	38


Pour les députations permanentes, les chiffres relatifs sont assez peu pertinents, étant donné le petit nombre de députés permanents par province (6). L’arrivée d’une femme dans une députation permanente augmente donc d’un coup le score féminin de 17% ! Il faut néanmoins remarquer que trois provinces n’ont aucune femme dans leur députation permanente: la Flandre orientale, Liège et le Hainaut, et cette situation n’est pas en relation avec leur proportion de conseillères provinciales. Mais la Flandre orientale comme Liège sont deux provinces qui ont réalisé un progrès important dans leur proportion d’élues lors des élections provinciales de 2000 ; il peut sembler assez logique que ces nouvelles élues n’accèdent pas directement à des mandats exécutifs (c’est le cas aussi pour les hommes). 

Si l’on envisage les collèges communaux, on constate une progression de 6% d’échevines pour l’ensemble du pays, avec des avancées plus fortes dans certaines provinces. Les progrès ont tendance à être plus nets dans certaines communes où la situation antérieure était moins favorable aux femmes tandis que dans d’autres où les femmes étaient déjà bien représentées, les gains sont moins importants. En outre, les résultats globaux peuvent masquer des régressions locales : ainsi le gain observé pour les échevines n’est pas absolu, 28 collèges qui comprenaient une femme en 1994 sont redevenus exclusivement masculins en 2000. Seule la région bruxelloise présente des collèges comportant presque un tiers de femmes. La norme, en région flamande, tourne autour de 20% – sauf en Flandre orientale – tandis que la Wallonie se trouve systématiquement en dessous des 20%. Dans seulement 29 communes (5%), le collège est paritaire et dans 11 communes (2%), les femmes sont plus nombreuses que les hommes. Notons le cas tout à fait exceptionnel de Woluwé-Saint-Lambert où le conseil communal est composé de plus de femmes que d’hommes et le collège de six échevines et d’un seul échevin !

Dans 33% des communes, l’exécutif demeure exclusivement masculin, mais c’était le cas de 48% des communes en 1994. On note donc une progression de 15% en 2000. Signalons, à titre de particularités, que 14 communes présentent la caractéristique d’être dirigées par une femme bourgmestre alors que le collège est exclusivement masculin. 

b) par parti

Les femmes obtiennent, tous partis confondus, environ un tiers des suffrages alors qu’elles représentent 40% des candidats. Seuls les partis écologistes ont un électorat qui vote plus pour les femmes que pour les hommes. Au contraire, l’électorat du PS continue à voter massivement pour les hommes alors que les femmes représentent 42% des candidats de ce parti.

Il est dommage que nous ne disposions pas de cette donnée pour les élections de 1994 et que nous ne puissions donc pas évaluer l’effet qu’entraîne l’augmentation des candidates sur le comportement des électeurs. Les partis écologistes, qui ont proposé les listes les plus proches de l’équilibre entre les hommes et les femmes, ont anticipé la tendance de leur électorat puisque ce dernier vote majoritairement pour les femmes. L’électorat des grands partis traditionnels continue, lui, à voter majoritairement pour les hommes. Les électeurs des libéraux francophones et des deux partis socialistes sont ceux qui votent le moins pour les femmes.

L’effet dévolutif et l’avant-projet de loi sur la parité

1. Les conséquences de l’effet dévolutif 

La réduction de moitié de l’effet dévolutif, appliquée lors des élections du 8 octobre 2000,  n’a eu que peu d’influence pour les femmes au niveau provincial. De même, si la dévolution avait été totalement supprimée, le nombre d’élues provinciales n’aurait pas été fondamentalement modifié. Cette suppression aurait permis, selon une projection effectuée à partir des résultats de 2000, d’élire 2% de femmes en plus. Mais on ne peut être sûr de ce taux car il résulte d’une projection neutralisant des effets locaux. 

On constate en tout cas que la diminution de moitié de l’effet dévolutif a entraîné à certains endroits une hausse des élues mais à d’autres une baisse. De plus, on ne peut préjuger de la manière dont les partis auraient constitué leurs listes sous un régime de suppression totale de l’effet dévolutif.

Les différences entraînées par la diminution de moitié de l’effet dévolutif sont un peu plus significatives si on les envisage par partis, mais elles demeurent faibles. Seules les femmes des deux partis écologistes auraient été avantagées par une élection uniquement basée sur les votes de préférence. Mais là aussi, les gains en chiffres absolus demeurent extrêmement minces.

Au niveau communal, la différence entre la proportion de femmes élues avec ou sans effet dévolutif n’excède jamais 1% ( sans effet dévolutif 41 femmes supplémentaires auraient été élues, soit 0.3 %). Ni la disparition de cette technique ni a fortiori sa réduction de moitié ne constitue donc un moyen pour améliorer sensiblement les chances d’élection des femmes.

Ces conclusions valent, bien sûr, pour les deux niveaux de pouvoir étudiés ici. Aux élections législatives,  l’effet dévolutif pourrait interférer autrement sur les résultats des élections dans la mesure où les votes en case de tête sont plus nombreux et que l’ordre de la liste est généralement strictement respecté.

2. Évaluation de l’impact de l’avant-projet de loi sur la parité

Au niveau provincial, plus du tiers des listes (41%) répondent déjà aux deux critères exigés par l’avant-projet de loi
. Au niveau communal cette proportion retombe à 15%. Dans 47% des communes, aucune liste n’y répondait.

La forte proportion de listes « paritaires » aux élections provinciales résulte partiellement de la configuration des districts électoraux. Le nombre de candidats à élire dépend en effet du chiffre de la population et dans de nombreux districts peu peuplés, les listes ne présentent que 2 à 5 candidats. Or plus le nombre de candidats est réduit plus l’alternance et la parité ont de chance de se réaliser sur la liste. Ainsi, à titre d’exemple, la province de Luxembourg, qui compte un nombre élevé de districts peu peuplés, présente 70% des listes  répondant déjà aux deux critères de l’avant-projet de loi.

Pour l’ensemble du pays, 30% des élus (221) aux provinciales l’ont été sur des listes répondant déjà aux deux critères. Parmi ces élus, on compte 38% de femmes (85), alors que les élues sur des listes ne répondant pas à ces critères ne dépassent pas 25%. Le gain semble donc significatif, même s’il est impossible d’évaluer avec précision ce qu’il aurait été pour les listes ne répondant pas déjà à l’exigence de l’avant-projet. 

Selon les partis, ce sont, sans surprise, Agalev et Ecolo qui présentent le plus de listes déjà conformes aux exigences de l’avant-projet (68%). Toutefois ces deux partis n’obtiennent  que peu d’élus provinciaux (9% de l’ensemble). Il faut aussi souligner que les femmes élues sur ces listes écologistes déjà « paritaires » l’ont aussi été par un électorat qui vote généralement plus massivement en faveur des femmes. L’électorat des autres partis n’adopterait pas nécessairement un comportement identique du seul fait d’un changement dans la composition des listes. Mais il est clair qu’une liste équilibrée entre hommes et femmes ainsi qu’un tandem homme/femme aux deux premières places sont de nature à modifier la perception du monde politique : l’équilibre de la liste fournit une bonne visibilité aux candidates et démystifie l’idée reçue que la politique est une affaire d’hommes. C’est une manière de promouvoir concrètement la culture de la parité et d’influencer la production d’images identitaires féminines en politique.

Au niveau communal, les femmes élues sur des listes répondant aux deux critères de l’avant-projet dépassent les 40% tandis que celles élues sur les listes qui n’y répondent pas n’excèdent pas 26%. La différence est donc tout aussi significative qu’au niveau provincial et, dans le cas des élections communales, l’avant-projet de loi devrait produire d’autant plus d’effets qu’il bouleverse plus profondément la manière dont la majorité des listes sont composées.

Pour tous les partis, le pourcentage de femmes élues sur les listes répondant aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité est plus important que le pourcentage de femmes élues sur les listes qui ne répondent pas à ces deux critères. L’écart entre ces deux pourcentage est plus ou moins important suivant les partis mais, portant parfois sur des petits nombres d’élus, il n’est pas toujours significatif. Si l’on prend uniquement en compte les trois partis (Agalev, Ecolo et PS) qui ont obtenu plus de 100 élus issus de listes conformes à l’avant-projet de loi, on constate qu’Agalev et Ecolo ont à peu près autant d’hommes que de femmes élus sur ces listes. Pour le PS, les femmes constituent 39% de l’ensemble des élus sur de telles listes.

On peut donc avancer que les mesures préconisées par l’avant-projet de loi sur la parité devraient améliorer sensiblement la représentation politique des femmes pour l’ensemble des partis politiques au niveau provincial et au niveau communal.

Autres facteurs qui influencent le déroulement des élections au niveau communal 

Cette mise en évidence d’une série de facteurs susceptibles d’interférer dans les résultats électoraux s’est effectuée exclusivement pour les élections communales.

1°) la taille de la circonscription électorale

L’élection des femmes est-elle liée au nombre de conseillers à élire dans une circonscription électorale ? Nous avons pu établir que plus le nombre de conseillers à élire est élevé plus la proportion de femmes élues tend à augmenter. Le nombre de conseillers dépendant de la densité de population de la commune, cela signifie concrètement que plus une commune est peuplée, plus le pourcentage de femmes élues a tendance à croître. Les autres relations sont plus faibles : ainsi on peut avancer qu’il n’y a guère de relation entre la taille de la circonscription électorale et le pourcentage de candidates, le nombre de voix de préférence obtenues, le nombre d’échevines. De même, il n’existe aucun lien entre la taille de la circonscription et le pourcentage de femmes têtes de liste.

2) Corrélation entre les pourcentages de candidates et les pourcentages de femmes élues

On observe une corrélation forte entre le pourcentage de femmes élues en 1994 et celui d’élues en 2000. Ce qui signifie concrètement qu’en 2000, ce sont les mêmes communes qu’en 1994 qui ont eu respectivement les plus fortes et les plus faibles proportions de femmes élues. 

La relation entre les pourcentages de candidates et les pourcentages d’élues existe mais elle est moins nette et ne semble jouer que faiblement. Par contre, il est étonnant de constater qu’il n’existe aucune corrélation entre l’augmentation du pourcentage de candidates et l’augmentation du pourcentage d’élues entre 1994 et 2000, ni entre l’augmentation du pourcentage de candidates et le pourcentage de femmes élues en 2000, ce qui signifie que la situation est complexe et que l’augmentation de la proportion de candidates observée dans presque toutes les communes a des conséquences très différentes sur le nombre d’élues suivant les communes. On ne peut en aucun cas dire que l’augmentation de la proportion de candidates mène systématiquement à une augmentation parallèle de la proportion d’élues
. La situation diffère totalement d’une commune à l’autre.

Il n’existe pas non plus de corrélation entre la proportion d’élues en 1994 et l’augmentation du nombre de candidates, ce qui signifie qu’il n’y a pas eu d’« effet élues » incitant plus de femmes à se présenter aux élections suivantes. Par contre, il existe une forte corrélation (mais négative) entre le pourcentage de candidates en 1994 et son augmentation en 2000 : plus le taux de candidates était fort en 1994, moins il a augmenté en 2000 ; plus il était faible en 1994, plus il a augmenté en 2000. Un effet de tassement similaire s’observe pour les élues : tout se passe donc comme s’il existait un seuil difficile à dépasser, qui se situe aux environs des 40%, pour les candidates comme pour les élues.

3) Corrélation entre le pourcentage de femmes élues et le score électoral des partis

Une formation politique, puissante dans une commune, est-elle plus ouverte aux femmes qu’une formation qui n’obtient qu’un nombre réduit d’élus ? 

Nous avons établi un coefficient de corrélation entre le pourcentage de sièges obtenus par parti et  son pourcentage de candidates et d’élues. On constate que le pourcentage de candidates aux élections de 2000 a tendance à être plus faible pour les partis qui enregistrent un bon score électoral. En revanche, il n’existe aucune relation entre le score d’un parti et sa proportion d’élues ; celle-ci dépend manifestement d’autres facteurs. 

4) Influence d’un échevinat féminisé suite aux élections de 1994

Les communes où le collège comprenait déjà au moins une femme en 1994 ont tendance à avoir à nouveau un collège où siègent une ou des femmes à la suite des élections de 2000. Dans ces communes, les proportions de voix accordées à des femmes et d’élues ont eu tendance à être plus importantes que dans celles où le collège est masculin.

5) Corrélations avec des données socio-économiques des communes

Nous avons également effectué des corrélations entre les résultats des élections et une série de données socio-économiques, telles que le revenu médian des communes, la densité de population, le pourcentage d’étrangers, (européens et non européens), le pourcentage d’habitants de plus de 65 ans, le taux de chômage, l’espace non bâti (pour mille) et le terrain industriel (pour mille)
. Il en résulte plusieurs constatations intéressantes qui constituent des pistes à approfondir lors d’une prochaine recherche.

* Il existe une relation entre le revenu de la population d’une commune, les pourcentages de votes de préférences accordés aux femmes et les élues. Les communes aux revenus plus élevés sont celles où les électeurs ont plus tendance à voter pour les femmes et où la proportion d’élues tend à être plus forte. Dans les communes à fort taux de chômage (et donc à revenus moindres), les électeurs votent moins pour des femmes. Toutefois la corrélation avec les élues n’est pas aussi claire. Dans ces communes en effet, le taux des élues n’est pas significativement plus faible qu’ailleurs. Un élément d’explication pourrait tenir au fait que ces communes à fort taux de chômage se caractérisent par des proportions plus élevées de candidates. Mais il faudrait une analyse plus précise pour bien comprendre ce phénomène. 

* Les villes ont tendance à être plus favorables aux femmes que les campagnes. Plus la densité de population croît, plus les pourcentages de candidates et d’élues ont tendance à augmenter, de même que, très légèrement, le pourcentage d’échevines. Les communes rurales, où le taux de terrains non bâtis est important, sont à tous points de vue défavorables aux femmes : les pourcentages de candidates, d’élues et d’échevines ont tendance à être plus faibles et l’électorat vote plus massivement pour des hommes. Dans les communes plus industrialisées, le taux d’élues a tendance à augmenter, de même que le pourcentage d’échevines.

* La structure sexuée de la population influence aussi l’élection des femmes : plus le pourcentage d’hommes est important par rapport aux femmes, moins les proportions de candidates, d’élues (et très faiblement, d’échevines) sont élevées. La situation s’inverse quand le pourcentage de femmes est plus élevé que le pourcentage d’hommes. En revanche on ne constate aucune corrélation entre une structure de population âgée et l’élection de femmes. Il existe aussi une relation positive entre la présence d’étrangers (européens ou non européens) et le pourcentages de candidates, d’élues, et très légèrement d’échevines.

Typologie des communes où le collège demeure exclusivement masculin

Dans 30% des communes, le collège des bourgmestre et échevins ne comprend toujours pas de femmes. La proportion de ces communes est nettement plus importante en Wallonie qu’en Flandre. Pourtant, la mixité des échevinats a nettement progressé à la suite des élections de 2000, tant en Flandre qu’en Wallonie. En Région bruxelloise, tous les collèges sont mixtes à la suite des élections de 2000. La différence persistante entre la Flandre et la Wallonie découle de l’écart antérieur entre ces deux régions, qui nécessite une certain laps de temps pour être comblé. 

Les disparités sont très nettes entre les provinces. Les provinces du Brabant wallon et de Luxembourg ont près de la moitié de leurs collèges exclusivement masculins. Ailleurs qu’en Région bruxelloise, c’est dans les provinces de Hainaut, du Brabant flamand, d’Anvers et de Flandre Occidentale que la proportion de collèges exclusivement masculins est la plus faible (environ 25%).

Les communes où l’exécutif est exclusivement masculin présentent-elles des caractères qui les distinguent des communes à échevinat mixte ? Les communes où il n’y a aucune échevine présentaient, dès avant l’élection, une proportion plus faible de listes menées par des femmes. Les moyennes des voix de préférence des femmes étaient (dès lors) plus basses. C’est logiquement aussi dans ces communes que la proportion de femmes élues tend à être la plus faible.

Les communes à collège exclusivement masculin sont aussi celles qui ont une densité de population relativement plus faible, un pourcentage d’hommes plus élevé, un caractère rural plus prononcé et une fraction du sol consacrée à des activités industrielles plus faible. La présence d’étrangers a aussi tendance à y être plus faible. Ces communes se distinguent par un revenu de leur population en moyenne moins important que celle de l’autre groupe.

La Belgique dans l’Union européenne : bon ou mauvais élève ?

Dans le processus de  « féminisation » de la vie politique locale, il aurait été intéressant de pouvoir examiner plus à fond la place de la Belgique par rapport à ses partenaires européens. D’autant que, comme nous l’avons souligné dans l’introduction, les injonctions européennes sont fortes dans ce domaine et que la Belgique y répond positivement. 

La comparaison que nous pouvons faire aujourd’hui entre les proportions de femmes au sein des assemblées élues au niveau local n’est pas évident pour l’ensemble des pays de l’Union européenne. En effet, dans un certain nombre d’entre eux (Finlande, France, Royaume-Uni) des élections sont intervenues récemment, pour lesquelles nous ne disposons pas encore de données complètes. Le cas de la France mériterait une attention toute particulière puisque les élections municipales de 2001 se sont déroulées sous un nouveau régime électoral tendant vers la parité (loi du 6 juin 2000). 

Toutefois, nous avons établi, à titre purement informatif, la situation des différents pays  à la fin de l’année 1999.  

Représentation féminine locale dans les quinze pays de l’Union européenne en octobre 1999

	PAYS
	Date des élections
	Nb de communes
	Nombre total d’élus
	% de femmes
	% de femmes dans les exécutifs
	% de femmes maires

	Allemagne
	Divers
	14.307
	27.933
	25%
	10%
	17%

	Autriche
	Divers
	2.359
	39.270
	13%
	n.d.
	2%

	Belgique
	2000
	589
	12.697
	23%
	15%
	6%

	Danemark
	2001
	275
	4.675
	27%
	n.d.
	10%

	Espagne
	2003
	8.082
	65.589
	n.d.
	n.d.
	10%

	Finlande
	2000
	452
	12.692
	32%
	45%
	8%

	France
	2001
	36.555
	506.216
	23%
	n.d.
	8%

	Grèce
	2002
	1.033
	
	4%
	n.d.
	1%

	Irlande
	-
	114
	1.627
	16%
	n.d.
	n.d.

	Italie
	divers
	8.100
	129.014
	15%
	15%
	7%

	Luxembourg
	2003
	118
	1.140
	15%
	n.d.
	n.d.

	Pays-Bas
	2001
	610
	10.287
	23%
	18%
	16%

	Portugal
	2001
	305
	8.930
	14%
	10%
	4%

	Royaume-Uni
	2000
	468
	23.325
	27%
	n.d.
	n.d.

	Suède
	2002
	289
	51.700
	42%
	36%
	20%


Si l’on exclut de ce panorama la Suède et Finlande, qui constituent « l’exception nordique », on constate qu’en 1999 la Belgique, avec ses 23% d’élues communales, se situait, en 4e position sur 12, ex-aequo avec la France et les Pays-Bas. Sa position s’est confortée grâce à la croissance enregistrée en 2000, mais il est difficile de dire de quelle manière, en l’absence des résultats français et anglais. En revanche, l’examen des femmes maires est nettement moins favorable pour le pays qui se retrouve, dans l’ordre décroissant, en 9e position sur 12 pays pour lesquels on dispose de cette donnée. L’augmentation enregistrée en 2000 permet une légère remontée, mais il est clair que c’est au niveau de l’exécutif que, partout, l’accès des femmes est le plus fortement freiné. 

Panorama de la gestion communale et provinciale après les élections d’octobre 2000

Les communes

	
	Nombre
	%

	Conseils communaux
	
	

	Conseils exclusivement masculins
	 2
	   0,3

	Conseils qui ne comptent qu’une seule femme
	12
	2

	Conseils qui comptent de 2 femmes à moins de 33% de femmes 
	428
	

	Conseils qui comptent de 33% 50% 
	144
	75

	Conseils où siègent plus de 50% de femmes 
	3
	

	Collèges (sans les bourgmestres)
	
	

	Collèges exclusivement masculins
	193
	33

	Collèges où siègent entre 1 femme et 33% de femmes  
	258
	43

	Collèges où siègent de +33% à 49% de femmes 
	109
	19

	Collèges paritaires
	18
	3

	Collèges où siègent plus de femmes que d’hommes


	11
	2

	Bourgmestres
	
	

	Communes dirigées par un bourgmestre masculin
	544
	92

	Communes dirigé par un bourgmestre  féminin
	45
	  8


Les provinces

	Conseils provinciaux
	Nombre

	Uniquement masculins
	0

	Moins de 33% de femmes 
	6

	Plus de 33% de femmes 
	4

	Députations permanentes
	

	Exclusivement masculines
	3

	Comprenant une femme
	5

	Comprenant  deux femmes
	2
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ANNEXES
ANNEXE 1 : LISTE DES FEMMES BOURGMESTRES

Région flamande

Province d’Anvers

	Anvers
	DETIEGE Leona
	SP

	Heist-op-den-Berg
	VERBIST-VANDEWIJNGAERDEN Diane
	CVP

	Lierre
	VANDERPOORTEN Marleen
	VLD-LMM

	Mortsel
	PIRA Ingrid
	AGALEV

	Rijkevorsel
	VAN DEN KIEBOOM-BRUGHMANS Maria
	CVP

	Schilde
	AVONTROODT Yolande
	VLD

	Stabroek
	DE BIE Alida
	CVP

	Vosselaar
	HEYKANTS-JANSENS Josepha
	CVP

	Willebroek
	DE WACHTER Elsie
	SP

	Zoersel
	SCHRIJVERS Katrien
	CVP


Province de Brabant Flamand
	Keerbergen
	SCHEVENELS Ann
	VLD

	Sint-Pieters-Leeuw
	VANLINTHOUT Lieve
	CVP

	Rhode-Saint-Genèse
	DELACROIX-ROLIN Myriam
	IC-GB


Province de Limbourg
	Dilsen-Stokkem
	PEETERS Lydia
	VLD

	Hoeselt
	STULENS Annetta
	NIEUW

	Zonhoven
	VANDEN POEL-WELKENHUYZEN Marilou
	VLD


Province de Flandre Occidentale
	Dixmude
	VAN DAMME Godelieve
	PRO

	Houthulst
	VANDENBUSSCHE Maria
	CVP

	Lichtervelde
	BEEUSAERT-PATTYN Ria
	CVP

	Staden
	LOWIE Josiane
	CVP

	Waregem
	DESTOOP-DHONDT Yolande
	CVP


Province de Flandre Orientale
	Alost
	DE MAGHT-AELBRECHT ANNY
	VLD

	Haaltert
	TAS Valentine
	VLD


Région wallonne

Province de Brabant wallon
	Lasne
	DEFALQUE Brigitte
	PRL-IC

	Rixensart
	HERZET-GOVAERS Jacqueline
	IC-PRL


Province de Hainaut
	Châtelet
	BRANDERS-REINIER Dominique
	PS

	Enghien
	PARY-MILE Florine
	RDCPR

	Jurbise
	GALANT Jacqueline
	LB

	Montigny-le-Tilleul
	CORNET Véronique
	PRL-MCC

	Sivry-Rance
	DE BRUXELLES Annie
	CLE


Province de Liège
	Clavier
	LUYMOEYEN Annie
	RC

	Esneux
	LEVEQUE Jenny
	PS

	Fléron
	MUSIN Linda
	PS

	Geer
	KINON-TOURNAY Laurence
	INTCOM

	Huy
	LIZIN-VANDERSPEETEN Anne-Marie
	PS

	Juprelle
	SERVAES Christine
	IC

	Tinlot
	LOUVIAUX-THOMAS Cécile
	TP

	Trooz
	LAURENT Denise
	PS


Province de Luxembourg
	Fauvillers
	MOINET Bernadette
	CONTAC

	Neufchâteau
	MATHIEU-GENDEBIEN Nelly
	ACTION


Province de Namur
	Houyet
	LAHAYE-ABSIL Marie-Claude
	UV

	Walcourt
	DEBOIS-LEBRUN Nicole
	SC


Région de Bruxelles-Capitale

	Forest
	DE PERMENTIER Corinne
	PRL-FDF

	Ganshoren
	CARTHE Michèle
	CARTHE

	Watermael-Boitsfort
	PAYFA Martine
	LB


ANNEXE 2 : DONNEES ELECTIONS PROVINCIALES 2000

Voir Cédérom

L’ensemble des données brutes réunies sur les élections provinciales sont reprises dans une table en Microsoft Access 97. Toutes les données (excepté la fonction au sein du conseil provincial et les données de 1994) sont extraites du cédérom
.publié par le Ministère de l’Intérieur et ne peuvent être utilisées sans mention de la source. Les données de la table « Localités INS » viennent de l’Institut National de Statistique et ne peuvent être utilisées sans mention de la source.

La table « Général 1994 » contient les données sur les élections provinciales de 1994 :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Nom de liste
	Nom du parti

	Elues
	Nombre de femmes élues

	Total élus
	Nombre total d’élus

	Députées
	Nombre de femmes députées permanentes

	Total députés
	Nombre total de députés permanents


La table « Général 2000 » contient les données sur les élections provinciales de 2000 :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Liste
	Numéro de la liste

	Nom de liste
	Nom de la liste

	Position
	Position sur la liste

	Sexe
	Sexe du candidat (femme :0 ;homme :-1)

	Nom et prénom
	Nom et prénom du candidat

	Voix de préférence
	Voix de préférence obtenues par le candidat

	Voix après dévolution
	Voix de préférence obtenues par le candidat après dévolution

	Elu
	Election du candidat (élu : -1 ;non élu : 0)

	Fonction
	Fonction  (conseiller provincial : c ; député permanent : d)


La table « Localités INS » :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Langue
	Langue du nom de localité

	Nom de localité
	Nom de localité


ANNEXE 3 : DONNEES ELECTIONS COMMUNALES 2000

Voir Cédérom

L’ensemble des données brutes réunies sur les élections communales sont reprises dans trois tables en Microsoft Access 97. Les sources en sont diverses (voir Introduction)

La table « Données 1994 » contient les données sur les élections communales de 1994 :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Liste
	Parti politique

	Candidats F
	Nombre de femmes candidates

	Candidats T
	Nombre total de candidats

	Elus F
	Nombre de femmes élues

	Elus T
	Nombre total d’élus

	Echevines
	Nombre d’échevines

	Bourgmestre
	Sexe du bourgmestre (homme : 0 ; femme : 1)


La table « General 2000 » contient les données sur les élections communales de 2000:

	REFNIS
	Code INS des localités

	Position
	Position du candidat sur la liste

	Nom de liste
	Nom de la formation politique

	Numéro de liste
	Numéro de la liste

	Sexe
	Sexe du candidat (femme :0 ;homme :-1)

	Nom et prénom
	Nom et prénom du candidat

	Voix de préférence
	Voix de préférence obtenues par le candidat

	Voix après dévolution
	Voix de préférence obtenues par le candidat après dévolution

	Elu
	Election du candidat (élu : -1 ;non élu : 0)

	Fonction
	Fonction  (conseiller communal : r; échevin : s ; bourgmestre : b)

	Sexe connu
	Sexe du candidat, connu ou non


Vu l’origine diverse des données, tous les champs ne sont pas remplis pour tous les candidats. Les noms et prénoms ne n’ont été repris que lorsqu’ils étaient disponibles via une source électronique. La fonction n’a été reprise que pour les candidats pour lesquels la source d’information étaient les données électroniques de Cipal et Cevi.

La table « Liste 2000 » contient des données sur les élections communales de 2000 :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Numéro de liste
	Numéro de la liste

	Nom de liste
	Nom de la formation politique

	Conseillères
	Nombre de femmes installées

	Total conseillers
	Nombre total d’élus installés

	Echevines
	Nombre d’échevines

	Total échevins
	Nombre total d’échevins

	Sexe bourgmestre
	Sexe du bourgmestre (femme : oui ; homme : non)

	Nom de la bourgmestre
	Nom et prénom de la bourgmestre


La table « CPAS 2000 » contient :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Nom de localité
	Nom de la localité

	Femmes
	Nombre de femmes membres du CPAS

	Hommes
	Nombre d’hommes membres du CPAS

	Président
	Sexe du président du CPAS (homme : M ; femme : F)


Toutes les données n’ont pas pu être réunies pour toutes les communes 

La table « Localités INS » contient:

	REFNIS
	Code INS des localités

	Langue
	Langue du nom de localité

	Nom de localité
	Nom de localité


ANNEXE 4 : ELECTIONS COMMUNALES 2000-RESULTATS PAR COMMUNE

Voir Cédérom

Ce tableau en Microsoft Excel 97 offre une série de données par commune. Elles sont le résultat de requêtes électroniques élaborées en Microsoft Access.
Ce tableau contient par commune :

	REFNIS
	Code INS des localités

	Nom de localité
	Nom de la localité

	Candidats
	Nombre de candidats (femmes, hommes, total) et % de candidates

	Têtes de liste
	Nombre de listes menées par une femme

	Voix de préférence
	Voix de préférence (femmes, hommes, total) et % de voix accordées à des femmes

	Moyenne voix de préf.
	Rapport entre voix de préférence et nombre de candidats (hommes, femmes) et rapport entre la moyenne des femmes et la moyenne des hommes, rapportée à 100)

	Elus
	Nombre d’élus (femmes, hommes, total) et % de femmes élues

	Elus sans dévolution
	Nombre d’élus (femmes, hommes, total) et % de femmes élues dans un système sans effet dévolutif (projection)

	Elus installés
	Nombre d’élus installés au conseil communal (femmes, hommes, total) et % de femmes installées

	Echevins
	Nombre d’échevins (femmes, hommes, total) et % d’échevines

	Bourgmestre
	Sexe du bourgmestre (femme : 1 ; homme : 0)

	Membres CPAS
	Nombre de membres du CPAS (femmes, hommes, total) et % de femmes membres

	Présidence CPAS
	Sexe du président du CPAS (femme : 1 ; homme : 0)

	Alternance 12
	Listes d’au moins deux candidats qui sont alternantes aux deux premières places (oui, non, total) et %de listes alternantes

	Alternance parfaite
	Listes d’au moins deux candidats qui sont alternantes sur l’ensemble de la liste (oui, non, total), %de listes alternantes et score moyen (voir rapport)

	Listes avant-projet de loi
	Listes qui répondent aux deux critères de l’avant-projet de loi sur la parité (voir rapport)(oui, non, total) et % de listes qui correspondent


ANNEXE 4 : ELECTIONS COMMUNALES 2000

RESULTATS PAR COMMUNE ET PAR PARTI

Voir Cédérom

Ce tableau en Microsoft Excel 97 offre une série de données par commune et par parti. Elles sont le résultat de requêtes électroniques élaborées en Microsoft Access.
Ce tableau contient par commune et par parti:

	REFNIS
	Code INS des localités

	Nom de localité
	Nom de la localité

	Parti
	Nom de la liste

	Candidats
	Nombre de candidats (femmes, hommes, total) et % de candidates

	Voix de préférence
	Voix de préférence (femmes, hommes, total) et % de voix accordées à des femmes

	Moyenne voix de préf.
	Rapport entre voix de préférence et nombre de candidats (hommes, femmes) et rapport entre la moyenne des femmes et la moyenne des hommes, rapportée à 100)

	Têtes de liste
	Nombre de listes menées par une femme

	Voix de préférence
	Voix de préférence (femmes, hommes, total) et % de voix accordées à des femmes

	Moyenne voix de préf.
	Rapport entre voix de préférence et nombre de candidats (hommes, femmes) et rapport entre la moyenne des femmes et la moyenne des hommes, rapportée à 100)

	Elus
	Nombre d’élus (femmes, hommes, total) et % de femmes élues

	Elus installés
	Nombre d’élus installés au conseil communal (femmes, hommes, total) et % de femmes installées

	Echevins
	Nombre d’échevins (femmes, hommes, total) et % d’échevines

	Bourgmestre
	Sexe du bourgmestre (femme : 1 ; homme : 0)

	Têtes de liste
	Liste menée par une femme (oui : 1 ; non : 0)

	Alternance 12
	Liste d’au moins deux candidats qui est alternante aux deux premières places (oui : -1 ; non : 0)

	Alternance parfaite
	Liste d’au moins deux candidats qui est alternante sur l’ensemble de la liste (oui : -1 ; non : 0)

	Score moyen
	Score moyen d’alternance pour les listes d’au moins 2 candidats (calcul voir rapport)


Abréviations des noms de partis

AGALEV
Anders Gaan Leven

Bloc-W
Bloc Wallon

CSP

Christlich-Soziale Partei

CVP

Christelijke Volkspartij

ECOLO
Ecologistes Confédérés pour l'Organisation de Luttes Originales

FN

Front National

FNB

Front National de Belgique

PRL

Parti Réformateur Libéral

FDF

Front Démocratique des Francophones

MCC

Mouvement des Citoyens pour le Changement

PS

Parti Socialiste

PC

Part communiste

PFF

Partei für Freiheit und Fortscrift

PSC

Parti Social Chrétien

PTB

Parti du travail de Belgique

PVDA
Partij Van De Arbeid

RWF

Rassemblement Wallonie-France

SP

Socialistische Partij

UF

Union des Francophones

VIVANT
Voor Individuele Vrijheid, Arbeid en een Nieuwe Toekomst

VIVANT
Vivre Intensément Vers l’Avenir de Notre terre

VL. BLOK
Vlaams Blok

VLD

Vlaamse Liberalen en Democraten - Partij van de Burger

VU-ID
Volksunie - Integrale Democratie

� Centre d’Archives pour l’Histoire des Femmes/ Archievcentrum voor Vrouwengeschiedenis, rue du méridien,  10-12 à Bruxelles (ASBL créée en 1995, présidée par Leen Van Molle (prof. KULeuven) et Eliane Gubin (prof. ULB). 


�Voir plus loin. 


�  Son application a été en effet progressive. Pour les élections de 1994, listes ne pouvaient présenter au maximum 3/4 de candidats d’un même sexe. Le quota  « intégral » des deux tiers était d’application à partir de 1999.


� Dans ce cas-ci la réduction de moitié de la dévolution des votes en tête de liste.


� Gouvernance : concept politique apparu dans les années 1980-90renvoyant à « la nécessité de définir et d’explorer de nouveaux modes de gouvernements capables d’affronter les défis et les mutations des sociétés contemporaines » (E. Vogel-Polsky à la conférence « La gouvernance et les femmes » tenue à  Bruxelles, sous les auspices de la Commission européenne et de l’ULB, 3-4 mars 1999.


� Même si la représentation locale des femmes est extrêmement variable selon les pays, s’échelonnant entre un maximum de 42% d’élues en Suède et un :minimum de 4% en Grèce. 


� Joni Lovenduski & Susan Stephenson, « les femmes dans les processus de décision en Europe : Un rapport sur la recherche », Les femmes dans la prise de décision, Commission européenne, Unité V/D.5, Luxembourg, 1999, p. 13-14.


� Devenu en 1984 le CCRE (Conseil des Communes et des Régions)


�  Notamment à Sintra (Portugal) en avril 1997, à La Haye (Pays-Bas) en novembre 1997, à Amfissa (Grèce) en mai 1998, à Luxembourg (Gd-Duché) en février 1999.


� Notamment : F. Gaspard (dir.), Les hommes et les femmes dans les communes d’Europe et F. Gaspard (dir)., Les femmes et La vie politique locale en Europe en chiffres.


�  Non pas, bien sûr, pour des raisons inhérentes au sexe mais pour des raisons historiques liés aux expériences différentes dus au mode d’organisation sociale sexuellement distribué.


� La représentation des femmes dans les parlements régionaux et locaux et dans les assemblées régionales et locales dans l’Union européenne, Luxembourg, 1999.


� Sur cet aspect : Sabine de Béthune, « Le réseau européen ‘Les femmes dans la prise de décision’ », dans Hedwige Peemans-Poullet (dir.), La démocratie à l’épreuve du féminisme, Université des femmes, Bruxelles, 1998, p. 253-262..


.� On doit notamment à ce réseau la publication du guide « Comment créer un équilibre hommes-femmes en politique » rédigé par Monique Leijenaar et qui est devenu depuis un outil de référence international. Voir aussi Les femmes dans la prise de décision, Commission européenne, Direction générale Emploi, relations industrielles et affaires sociales, Luxembourg, 1999 ; qui présente une orientation bibliographique pour chaque pays


� Verzele, Valérie et Joly, Carine, « La représentation des femmes en politique après les élections du 13 juin 1999. Evaluation de l'application de la loi Smet-Tobback », Courrier hebdomadaire du CRISP, n°1662-1663, 1999. 


� Notamment : Craeghs, J. en Dewachter, W., Vrouwen verkozen.  Een eerste onderzoek naar de betekenis van de evenredige vertegenwoordiging, de hoofdvakstem en de plaatsvervanging, Leuven, 1997; Meier, P., « Vrouwvriendelijke lijsten in 1999? ». Samenleving en politiek, 5, 1998, n° 9, p. 3-10 ; Peirens, K., « Vrouwelijke parlementsleden na de verkiezingen van 13 juni 1999: analyse van de toegang tot een parlementair mandaat », Res Publica, 41, 1999, p. 481-498.


� Coninckx, D., Reynaert, H., & Valcke, T., ed., De provincieraden in Vlaanderen, Brugge, 2000; cf. aussi Reynaert, H. & Valcke, T., 'De lokale en provinciale politieke elites in Oost-Vlaanderen na WOII: een comparatief onderzoek'.  Res Publica, 40, 1998, 99-126. 


� Gesquière, I., Jacques, C. & Marissal, C., Dix femmes en politique. Les élections communales de 1921, Bruxelles 1994. 


� Botteldoorn, N. et Van Molle, L., « De gemeentepolitiek als leerschool? Vrouwen in de Oost-Vlaamse gemeenteraden, 1920-1940 ». Cahiers d’Histoire du temps présent 4, 1998, p. 119-142. 


� Jacques, C. et Marissal, C., « L'apprentissage de la citoyenneté au féminin. Les élections communales dans l'agglomération bruxelloise, 1921-1938 » dans Idem, p. 83-118.


� Everaet, H., « Het maatschappelijk profiel van de gemeenteraadsleden », Nieuw tijdschrift voor politiek, 1991, 2, p. 19-43. H. Everaet cite des chiffres pour les élections communales de 1976 à 1988. En  1990 Miet Smet  demanda qu’on récolte des données sur le nombre de femmes g élues en 1982 et 1988 : cf. Mens en Ruimte, Vrouwelijke gemeentemandatarissen in cijfers, Brussel, 1990. Le Conseil d’Egalité des Chances a fait un état des lieux en 1996 sur la situation après les élections de 1994 :. Raad van de Gelijke Kansen voor Mannen en Vrouwen, Vrouwelijke verkozenen: cijfers en statistieken. Brussel, 1996 ;  Conseil de l’Egalité des Chances, Femmes élues: chiffres et statistiques,  Bruxelles, 1996.


� Reynaert, H., Lokale politici in Vlaanderen 1946-1994, Brugge, 2000. Dans son introduction, Reynaert  donne un aperçu bibliographique sur la littérature : p. 5-10. Voir aussi Reynaert, H., « De sociale achtergrond van de lokale politieke elite in Vlaanderen 1946-1988 », Res Publica, 39,1999, p  45-62.


� Ce sont les premières élections communales ayant eu lieu avec la nouvelle configuration résultant de la fusion des communes. La comparaison avant et après ce changement fondamental posera d’ailleurs de nets problèmes. 


� Les femmes dans la prise de décision…, op. cit., p. 26.


� Ministerie van Binnenlandse Zaken, Nieuwe gemeente en provincieraden: verkiezingen op 8 oktober 2000, Brussel, 2000; Gemeentelijk zakboekje.  Verkiezingszakboekje 2000, Diegem, 2000; Arcq, E., Blaise, P. en de Coorebyter, V., « La préparation des élections communales et provinciales du 8 octobre 2000 ». Courrier hebdomadaire du CRISP, 1685-1686, 2000. Par ailleurs, des informations peuvent être obtenues en consultant sur Internet le site du CRISP. Dossier : La commune : Informations tirées de � HYPERLINK http://www.crisp.be ��http://www.crisp.be� ; M. Ollinge, « La commune. Initiation aux mécanismes du pouvoir communal », Dossier du CRISP, n°42, 1994 et Conseil de l’Europe, Structure et fonctionnement de la démocratie locale et régionale. Belgique, Ed. du Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1998, p. 13-26. 


__________


� Actuellement des modifications sont en cours.





� Ackaert, J., « De gemeenteraadsverkiezingen van 9 oktober 1994.  Analyse van de resultaten », Res Publica, 37, 1995, p. 351. 


� jusqu’au 2e ou 3e degré selon la taille de la commune.


� Parmi les plus significatives, citons les fonctions de gouverneur de province, de commissaire, d’agent de police ou de membre de l’ordre judiciaire. 


� Compétence remaniée par l’actuelle réforme des polices. (


� par exemple celle de ministre d’un culte, de membre de tribunaux civils et de justice de paix.


� Gubin, E., et L. Van Molle, Femmes et Politique en Belgique, Bruxelles, Racine, 1998 p. 36-38; Botteldoorn, N. & Van Molle, L., « De gemeentepolitiek als leerschool?… », p. 119-142; Jacques, C. & Marissal, C., « L'apprentissage de la citoyenneté au féminin… », p. 83-118. 


�  J. Ackaert, « De gemeenteraadsverkiezingen van 9 oktober 1994 », op. cit., p. 386-387.


� Ces aspects seront commentés dans les conclusions de ce rapport.


�  Campagne de 1988 : « Votez pour plus d’équilibre dans votre conseil communal » ; campagne de 1994 « Voter l’équilbre hommes/femmes ».


� Véronique De Graef, Lydia Zaïd et Françoise Kermajou, Evaluation des politiques, des actions et des recherches menées depuis 1985 en matière d’égalité des hommes et des femmes, Rapport établi à la demande de la ministre Laurette Onkelinx, Bruxelles, 2000, p. 46-52. Sur ces campagnes de sensibilisation : Ann Carton, « L’électeur/trice et la force de sa voix », dans Hedwige Peemans-Poullet (dir.), La démocratie à l’épreuve du féminisme…, p. 147-174.


� Sur ces initiatives : � HYPERLINK http://www.amazone.be ��http://www.amazone.be�, dossier élections communales et provinciales 2000.


� Moniteur belge, 1er juillet 1994, p. 17681.Sur le débat parlementaire : F. Doneux, La loi des quotas sur les listes électorales. Un choix politique controversé,  mém. lic. Journalisme, ULB, 1995, et Olivier Paye, « La loi de 1994 promouvant la représentation des femmes en politique : la parité par les quotas ? », dans Hedwige Peemans-Poullet (dir.), La démocratie à l’épreuve du féminisme…, pp. 193-220. Pour un examen juridique de la constitutionnalité de la loi : M. Uyttendaele et J. Sohier, « Les quotas féminins en droit électoral ou les paradoxes de l’égalité », Journal des Tribunaux, 1er avril 1995, n° 5754. 


�  Voir notamment Chambre, Documents parlementaires session 1999-2000, doc. 434/1, 435/1, 436/1 ; session 1998-99, doc. 1734/1.


� Moniteur belge, 14 juillet 2000. Le 27 décembre 2000, ces dispositions sont étendues aux élections législatives (Moniteur belge, 24 janvier 2001)


� En moyenne, les femmes consacrent moins d’argent à leur campagne et n’ont pas les mêmes relations que les hommes avec les médias.


� Bram Wauters, De kracht van de voorkeurstem in stad en dorp…, p. 12-17.


� Une proposition de révision a été déposée au Sénat le 8 juin 2000 (Doc. parlem ; Sénat, 1999-2000, doc. 465/1 et 2000-2001, doc. 465/4)


� Ministère de l’Intérieur, Les nouveaux conseils communaux et provinciaux. Résultats des élections provinciales y compris celles du 3 décembre 2000. Résultats des élections communales (sous réserve des décisions du Conseil d’Etat) (CD-rom). Ce CD-rom est bilingue et donne également un aperçu de la législation électorale en matière provinciale. 


� Le nombre de mandataires à élire par district varie selon la densité de la population. Il peut parfois être très faible.


�  Ministère de l’Intérieur et de la Fonction publique,  Elections provinciales du 9 octobre 1994. Résultats officiels.


�  Ils ont été mis aimablement à notre disposition par Mr Patrick de Backer du Cevi (Gand).


�  Ce sont en effet les administrations régionales qui ont actuellement la tutelle sur les communes et sont censées rassembler ces documents.


� Gemeentelijk Zakboekje. Databank  2001.


� Coninckx, D., Reynaert, H. & Valcke, T., ed., De provincieraden in Vlaanderen, p. 3-4; Reynaert, H., Lokale politici in Vlaanderen 1946-1994, p. 19-20; Wauters, B., De kracht van de voorkeurstem in stad en dorp.  Een analyse bij de gemeenteraadsverkiezingen van 1994 in Vlaanderen, p. 18-21.


� Lors d’une collecte de centaines de milliers d’informations et de leur transfert dans la banque de données, on ne peut garantir qu’aucune erreur de transcription ne s’y soit glissée. 


� Il n’est pas aisé de trouver le nombre exact de femmes candidates aux élections provinciales de 1994. Les résultats officiels publiés par le Ministère de l’Intérieur ne précisent en effet pas le sexe des candidats, ni celui des élus. Si pour les élus, le prénom peut être une indication précieuse, bien que pas tout à fait fiable, il n’est pas mentionné pour les listes de candidats. (Ministère de l’Intérieur et de la Fonction Publique = Ministerie van Binnenlandse Zaken en Ambtenarenzaken, Elections provinciales du 9 octobre 1994. Résultats officiels = Provincieraadsverkiezingen van 9 oktober 1994. Officiële uitslagen, slnd, 474p.) L’estimation de la proportion de candidates en 1994 vient d’une enquête réalisée par le Ministère Fédéral de l’Emploi et du Travail et de l’Egalité des Chances.


� Il s’agit des listes ZOOZ, FN, RL, ETA, DIGTER, CHOPE, VITAL, PDB, FRANCE, PDA, AGIR, UCD.


� Il s’agit des listes GEBE, VL, UDDU, PAP, MPW.


� A l’exception de EDB qui se présente uniquement dans deux districts avec au total 15 candidats. Nous avons gardé séparées deux listes PRL-FDF qui se sont présentées en Brabant Wallon vu leur composition très différente des listes de la formation PRL-MCC.


� Conseil de l’Egalité des Chances entre Hommes et Femmes, Avis n°30 du Bureau du 24 janvier 2000 sur l’impact de la réduction de l’effet dévolutif des votes en case de tête sur la représentation féminine dans les assemblées (entériné par le Conseil le 7 avril 2000), Bruxelles, 2000, 11p.


� Calcul de ce score : pour chaque liste, il a été attribué un point chaque fois que deux candidats de sexe différent se succédaient. Lorsque deux candidats du même sexe se succédaient, aucun point n’était attribué. Le total des points obtenus a été divisé par le nombre maximum de changements de sexe (=nombre total de candidats de la liste –1), et ensuite multiplié par 100. Le score 100 correspond donc aux listes qui ont procédé à l’alternance entre les hommes et les femmes sur l’ensemble de la liste. Plus le score s’éloigne de 100, plus il y a succession de candidats du même sexe sur la liste.


� Si l’on prend seulement en compte les listes se présentant dans les districts de Pérulwez, Herstal, Herck-la-Ville, Vielsam, La Roche, Audenarde et Poperinge, qui n’élisent que deux ou trois conseillers, le pourcentage s’élève à 70%. La plupart de ces listes de deux ou trois candidats, qui doivent légalement comporter au moins une femme,  respectent l’alternance.


� Cette moyenne a été obtenue en divisant la somme des scores obtenus par toutes les listes de chaque parti par le nombre de listes de minimum deux candidats présentées par ces partis.


� Cette évaluation, se basant uniquement sur le nombre de sièges obtenus par les partis en 1994, ne tient pas compte de l’augmentation du nombre de conseillers à élire dans certains districts, ni des changements survenus au sein des partis politiques (nous donnons notamment aux listes PRL-FDF-MCC une évaluation correspondante aux résultats obtenus par le PRL en 1994). Cette évaluation ne tient non plus pas compte de l’évolution des résultats électoraux comme la montée des partis écologistes. 


� Quotient entre le nombre de voix de préférence et le nombre de candidats d’un même sexe.


� Quotient entre la moyenne de voix obtenues par les femmes et la moyenne de voix obtenues par les hommes


� Un rapport égal à 100 signifie que les femmes ont récolté en moyenne autant de voix de préférence que les hommes. Un rapport supérieur à 100 signifie qu’elles en ont récolté plus, et un rapport inférieur à 100 signifie que les hommes en ont récolté plus.


�  Arcq, E., Blaise, P. et de Coorebyter, V., « La préparation des élections communales et provinciales du 8 octobre 2000 », Courrier hebdomadaire du CRISP, 1685-1686, p. 6-8.


� Pour la Flandre orientale, voir à ce sujet: Coninckx, D., Reynaert, H. et Valcke, T., (ed.), De provincieraden in Vlaanderen, p. 146.


� Nous avons recalculé la désignation des titulaires en ne divisant pas par 2 le produit du nombre de bulletins marqués en tête de liste multiplié par le nombre de sièges attribués à la liste. Nous avons effectué ce calcul uniquement pour les listes où cette différence de répartition des votes de listes pouvait avoir une conséquence sur l’élection de femmes.


� Sur cet avant-projet, voir introduction, p. 12.


� Les listes de présentation des candidats nous informent sur le sexe des candidats. Ces listes nous ont parfois fait défaut, principalement pour la province de Brabant wallon. L’administration provinciale n’ayant pas rassemblé ces documents, nous avons dû nous baser sur les informations contenues dans le Procès-verbal du recensement général des votes. Dans certains cas nous avons dû nous baser sur les prénoms pour déterminer le sexe des candidats. Pour trois communes (Incourt, Hélécine et Orp-Jauche), nous avons pu seulement déterminer le sexe des élus. Les 59 candidats dont nous n’avons pu déterminer le sexe sont soustraits à ces données chiffrées.


� Les listes de ces communes ont respecté le minimum légal de candidates d’un même sexe mais le quotient de cette division étant arrondi au plus proche vers le bas, moins d’un tiers de femmes étaient candidates sur ces listes. La présence de listes incomplètes explique aussi ces proportions dans certaines communes. 


� Voir WAUTERS Bram, « De kracht van de voorkeurstem » dans Vrouwenraad. Vrouwen in de lokale politiek, 2000, p. 12-17.


� Ibidem, p. 14.


� Ibidem, p. 14.


� Le calcul de ce score est le même que pour les élections provinciales.


� Quotient entre le nombre de voix de préférence et le nombre de candidats d’un même sexe.


� Quotient multiplié par 100 entre la moyenne de voix obtenues par les femmes et la moyenne de voix obtenues par les hommes


� Un rapport égal à 100 signifie que les femmes ont récolté en moyenne autant de voix de préférence que les hommes. Un rapport supérieur à 100 signifie qu’elles en ont récolté plus, et un rapport inférieur à 100 signifie que les hommes en ont récolté plus.


� Forest, Huy, Rhode-Saint-Genèse, Esneux, Trooz, Lierre et Zonhoven.


� La liste de ces communes est donnée en annexe.


� Ces données incluent membres et président du conseil de l’aide sociale.


� Il nous manque les données pour 28 communes, soit pour 5% des communes, réparties sur l’ensemble de la Belgique.


� Neupré, Ternat, Hoeselt, Sint-Katelijne-Waver et Haaltert


� Il nous manque l’information pour 44 communes.


� Plusieurs erreurs manifestes ont notamment été repérées au niveau du nombre de conseillers élus.


�Nous ne possédons aucune données concernant les candidates de 61 communes.


� Il nous manque les données pour 5 communes (Kraainem, Linkebeek, Oostrozebeke, Seneffe et Visé). Certaines données dont nous disposons sont clairement erronées (par exemple à Court-Saint-Etienne, Ramillies, Saint-Nicolas (Liège), Theux, Lasne, Villers-le-Bouillet, Zelzate).


� Ministère de l’Intérieur, A.R. portant classification des communes en exécution de l’art. 5, 61 de la NLC. 


� Il nous manque les données pour 5 communes (Kraainem, Linkebeek, Oostrozebeke, Seneffe et Visé). Certaines données dont nous disposons sont manifestement erronées (par exemple à Court-Saint-Etienne, Ramillies, Saint-Nicolas (Liège), Theux, Lasne, Villers-le-Bouillet, Zelzate).


� Il nous manque l’information pour 6 communes en 1994.


� Cabinet du Premier Ministre. Secrétariat du Conseil des Ministres, Avant-projet de loi assurant une présence égale des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections provinciales, aux élections communales et aux élections du Parlement Européen, 19 mai 2000. Voir Introduction.


� Les corrélations se basant sur les élections de 1994 ne concernent pas toutes les communes : les données nous manquant pour certaines communes, les corrélations utilisant le % de candidates en 1994 concernent 526 communes et celles se basant sur le % de femmes élues en 1994 concernent 584 communes.


� Une augmentation de par exemple 10% du nombre de candidates est tout aussi susceptible de mener à une augmentation de 2% du nombre d’élues qu’une augmentation de 20% du nombre de candidates, ceci alors même que les deux facteurs augmentent lors de la dernière élection.


� Il s’agit du Revenu médian, de la Densité de population, du pourcentage d’étrangers, du pourcentage de non-européens, du % de plus de 65 ans, du % de chômeurs, du pour mille de non bâti et du pour mille de terrain industriel (Source Institut National de Statistique)


� abaissement de l’âge au suffrage à 18 ans en 1971 pour les communales, en 1981 pour les provinciales et les législatives, suffrage des étrangers à la commune en 1996.


�  Valérie Verzele et Carine Joly, op. cit.


�  Voir notamment le programme du PRL : Changer la politique, PRL, 10 avril 1995.


� Comme par exemple dans le projet de loi du gouvernement français, voté par le Parlement le 26 janvier 2000 et où la parité est établie par groupe de six aux élections municipales et régionales.


�  Françoise Gaspard, « Les élues municipales en France », Les hommes et les femmes dans les communes d’Europe…op. cit., 1999, p. 37-39.


� « Réduire les inégalités entre hommes et femmes », 29 mars 2001, voir site web d’Ecolo (http://www.ecolo.be)


� Ecolo, A Ecolo, les femmes participent à tous les niveaux , Ed. resp. Brigitte Ernst, namur, 2000.


�  Ecolo, Commission Une femme/un homme, Une égalité hommes/femmes : un pari communal !, Ed. resp. Brigitte Ernst, Namur, 2000, p. 3 et 10.


�  Brochure :Rencontre Place aux femmes, Montigny-le-Tilleul, 13 septembre 2000.


� Soit l’alternance aux deux premières places et la parité sur l’ensemble de la liste.


� Une augmentation de par exemple 10% du nombre de candidates est tout aussi susceptibles de mener à une augmentation de 2% du nombre d’élues qu’une augmentation de 20% du nombre de candidates, ceci alors même que les deux facteurs augmentent lors de la dernière élection.


� Sources : Institut national de Statistique.


� Source : Les femmes dans la vie politique locale dans les pays de l’UE en chiffres, Luxembourg, 1999.


� Ministère de l’Intérieur, Les nouveaux conseils communaux et provinciaux. Résultats des élections provinciales y compris celles du 3 décembre 2000. Résultats des élections communales (sous réserve des décisions du Conseil d’Etat) (CD-rom). Ce CD-rom est bilingue et donne également un aperçu de la législation électorale en matière provinciale. 
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